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Mise en garde 

Ce guide est de nature administrative et n’a aucune valeur officielle. Il apporte des précisions quant à 

l’application des différents articles du Règlement sur la compensation pour l’atteinte aux milieux humides 

et hydriques. Il ne constitue pas une interprétation juridique du Règlement. En cas de besoin, il y a lieu de 

se reporter aux textes officiels sur le site des Publications du Québec.

http://legisquebec.gouv.qc.ca/
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Avant-propos 

Ce guide de référence s’adresse au personnel du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 

changements climatiques, de la Faune et des Parcs ainsi qu’aux demandeurs d’autorisation ministérielle. 

Il vise à expliquer les dispositions du Règlement sur la compensation pour l’atteinte aux milieux humides 

et hydriques (ci-après le « Règlement ») et à en préciser la portée afin d’en faciliter l’application. 

Typiquement, pour chaque article du Règlement, on retrouve trois sections : 

• le texte intégral de l’article du Règlement; 

• les notes explicatives qui clarifient les différentes dispositions des articles; 

• les particularités d’application de l’article, s’il y a lieu. 

Petite histoire du Règlement 

Le Règlement fait suite à la sanction, le 16 juin 2017, de la Loi concernant la conservation des milieux 

humides et hydriques (2017, chapitre 14). Cette loi a pour effet, notamment, d’introduire dans la Loi sur la 

qualité de l’environnement (chapitre Q-2) un régime de compensation pour l’atteinte aux milieux humides 

et hydriques. Le Règlement établit les règles d’application de ce régime de compensation. 

En 2021, le Règlement a fait l’objet d’une démarche d’actualisation, à la suite de son évaluation prévue 

deux ans après l’entrée en vigueur du Règlement original. Une évaluation du Règlement est aussi prévue 

tous les cinq ans à la suite de cette actualisation, sur la base de l’évolution des connaissances scientifiques 

et techniques applicables en cette matière. 

Lors de l’analyse d’un projet qui affecte un milieu humide et hydrique, le Ministère applique l’approche 

d’atténuation « éviter-minimiser-compenser ». Cette approche, à la base de la section V.1 de la Loi sur la 

qualité de l’environnement, a pour objet d’inciter les demandeurs d’autorisation à éviter les pertes de ces 

milieux. Lorsqu’il n’y a pas d’autre avenue possible, ils doivent proposer des éléments de conception et de 

réalisation visant à réduire les répercussions de leur projet sur le milieu récepteur. 

Lorsque l’analyse complète du projet mène à la délivrance d’une autorisation, le demandeur doit compenser 

les pertes résiduelles de milieux humides et hydriques de manière à répondre à l’objectif d’aucune perte 

nette fixé par la loi. Le Règlement prévoit les règles applicables au régime de compensation pour l’atteinte 

aux milieux humides et hydriques prévu par l’article 46.0.5 de la section V.1 du chapitre IV de la Loi sur la 

qualité de l’environnement. 

Comprendre la structure du Règlement 

Le Règlement, composé de 6 chapitres et 4 annexes, établit des règles afin de compenser l’atteinte aux 

milieux humides et hydriques lors de la réalisation d’un projet : 

• le chapitre I (articles 1 à 4) traite de l’objet du Règlement ainsi que de son champ et territoire 

d’application, y compris les définitions; 

• le chapitre II correspond à l’article 5, qui comporte plusieurs paragraphes où sont énumérées les 

activités soustraites à l’obligation de compenser; 

• le chapitre III (articles 6 à 9) prévoit les modalités du calcul de la contribution financière; 

• le chapitre IV (articles 10, 10.1 à 10.3 et 11) précise les activités pour lesquelles le paiement de la 

contribution financière exigible peut être remplacé par la réalisation de travaux visant la 

restauration ou la création de milieux humides et hydriques, ainsi que les obligations du demandeur 

souhaitant réaliser de tels travaux; 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%209.1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%209.1
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/loi.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/loi.htm
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%209.1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%209.1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2?langCont=fr#ga:l_i-gb:l_iv-gc:l_v_1-h1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
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• le chapitre V (article 12) indique les cas où le ministre peut rembourser une contribution déjà payée; 

• le chapitre VI concerne les dispositions finales; 

• l’annexe I précise le territoire d’application du Règlement au nord du 49e parallèle et au nord de 

l’estuaire et du golfe du Saint-Laurent; 

• l’annexe II détermine la valeur des facteurs « If INI » et « NI » pour les milieux humides; 

• l’annexe III détermine la valeur des facteurs « If INI » et « NI » pour les milieux hydriques; 

• l’annexe IV détermine la valeur des facteurs « R » et « vt » pour les milieux humides et hydriques. 

Outils d’accompagnement 
Règlement sur la compensation pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques 

Plusieurs documents produits par le Ministère peuvent être consultés lors de la conception d’un projet et 

servir de base pour l’application du Règlement. Voici les plus importants à consulter : 

• Guide d’élaboration d’un projet de restauration ou de création de milieux humides et hydriques; 

• Identification et délimitation des milieux humides du Québec méridional; 

• Les milieux humides et hydriques – L’analyse environnementale; 

• Formulaire d’identification et délimitation des milieux humides; 

• Fiche d’identification et délimitation des milieux hydriques; 

• Fiche de caractérisation des milieux hydriques dans le cadre d’une demande d’analyse 

d’autorisation environnementale; 

• Liste des municipalités et territoires visés par le Règlement sur la compensation pour l’atteinte aux 

milieux humides et hydriques et le Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur 

niveau d’impact sur l’environnement et leur domaine bioclimatique dominant; 

• Outil d’estimation du calcul de la contribution financière pour l’atteinte aux milieux humides et 

hydriques (voir la section « Documents complémentaires »); 

• Document explicatif sur la détermination des facteurs R et vt dans la formule de calcul de la 

contribution financière. 

 

  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/guide-identif-dellimit-milieux-humides.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/analyse-environnementales-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/formulaire-identification-delimitation-milieux-humides.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/delimitation.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/fiche-caracterisation-milieux-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/fiche-caracterisation-milieux-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/liste-municipalites-territoires-application-RCAMHH.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/liste-municipalites-territoires-application-RCAMHH.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/liste-municipalites-territoires-application-RCAMHH.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/reglement-compensation-mhh.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/reglement-compensation-mhh.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/fiches/determin-facteursR-vt-calcul-contribution.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/fiches/determin-facteursR-vt-calcul-contribution.pdf
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Informations d’ordre général pour l’application du 

Règlement 
Application de l’article 46.0.5 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement 

L’article 46.0.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement détermine les activités qui nécessitent le paiement 

d’une contribution financière. 

Après l’analyse d’un projet, c’est à la direction régionale de déterminer les paramètres de la compensation, 

à l’aide des renseignements et documents fournis en soutien de la demande, et en prenant connaissance 

des travaux prévus pour sa réalisation. Ce travail demandera notamment d’apprécier l’état initial du milieu 

ainsi que le niveau d’impact des travaux à réaliser. Les activités ou les portions d’un projet ne portant pas 

atteinte aux milieux humides et hydriques ne déclenchent pas l’obligation de compenser. La section 

Précisions pour les milieux humides et hydriques présente certaines particularités à ce sujet. 

La contribution financière est exigible uniquement dans le cas de projets assujettis à une autorisation en 

vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement. Par conséquent, une contribution financière 

ne peut être demandée dans les cas où une activité est visée par une exemption ou est admissible à une 

déclaration de conformité (voir l’article 1 du Règlement). 

Cependant, pour les projets assujettis à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 

l’environnement, c’est la décision gouvernementale (décret) qui établit les modalités de compensation, et 

ce, conformément à l’article 31.5.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement. 

Demandes sous l’ancien régime 

Les demandes d’autorisation déposées avant le 7 avril 2017 pour un projet réalisé en milieu humide sont 

traitées et poursuivies conformément à l’ancien régime d’autorisation (chapitre M-11.4) et à l’ancienne Loi 

sur la qualité de l’environnement, même après l’entrée en vigueur du Règlement. 

Les demandes d’autorisation déposées après le 6 avril 2017, et qui sont toujours en cours d’analyse, sont 

assujetties au Règlement. 

Demandes pendantes au 31 décembre 2021 

Les projets dont la demande d’autorisation était en cours d’analyse le 31 décembre 2021 sont traités en 

appliquant le Règlement tel qu’il se lit à partir du 31 décembre 2021. Cette modalité transitoire pourrait 

nécessiter des demandes d’informations supplémentaires au demandeur d’autorisation afin de permettre 

à l’analyste d’établir les paramètres de calcul de la contribution financière. Dans de telles situations, il est 

très important d’utiliser l’outil d’estimation du calcul de la contribution financière le plus récent. 

Toutefois, les projets pendants au 31 décembre 2021 et ayant un impact dans la rive ou la zone inondable 

des lacs et des cours d’eau ne sont pas visés par l’obligation de compenser les pertes. Les rives et les 

zones inondables sont tout de même visées par les autres articles de la section V.1 de la Loi sur la qualité 

de l’environnement. 

Municipalités dévitalisées 

Il n’est pas possible de se prévaloir du Programme d’aide aux municipalités dévitalisées pour se soustraire 

au paiement des frais exigibles pour des frais autres que la tarification. Une municipalité ne peut donc pas 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/?langCont=fr#se:46_0_5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2#se:22
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%209.1?langCont=en#se:1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/m-11.4
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/?langCont=en#se:46_0_1
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se servir de son statut de municipalité dévitalisée pour se soustraire à l’obligation de payer une contribution 

financière en vertu du Règlement. 



 

5 

 

Précisions pour les milieux humides et hydriques 

Atteintes temporaires et remise en état 

Le paiement de la contribution financière prévu par l’article 46.0.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement 

n’est applicable que lorsqu’il y a « atteinte » aux milieux humides et hydriques, uniquement pour les cas 

suivants : 

• des travaux de drainage et de canalisation; 

• des travaux de remblai et de déblai; 

• des travaux d’aménagement du sol, notamment ceux nécessitant du décapage, de l’excavation, 

du terrassement ou la destruction du couvert végétal. 

De plus, le paragraphe 3 de l’article 46.0.4 de la Loi sur la qualité de l’environnement précise que l’analyse 

doit prendre en considération « la capacité des milieux visés à se rétablir ou la possibilité de les restaurer 

en tout ou en partie une fois le projet complété ». 

Ainsi, dans certains cas d’atteinte temporaire avec remise en état, il peut être considéré que les travaux ne 

déclenchent pas l’article 46.0.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement. 

Pour qu’une remise en état soit jugée satisfaisante, les conditions suivantes doivent être atteintes : 

• la remise en état complète du site est effectuée dans un court délai; 

• la remise en état doit permettre de retrouver l’état dans lequel le site était avant que ne 

commencent les travaux effectués ou un état s’y rapprochant; 

• le niveau d’artificialisation du site ne doit pas avoir augmenté au point de modifier les fonctions 

écologiques qui prévalaient sur le site avant les travaux. 

On devrait ainsi, à la suite de la remise en état, retrouver un milieu similaire à celui qui s’y trouvait avant 

les travaux temporaires. Une telle remise en état devrait ainsi entraîner le retour de caractéristiques 

typiques des milieux humides et hydriques, dont une communauté végétale en voie de rétablissement (ou 

sur une trajectoire vers une communauté végétale similaire à celle d’origine). 

Taille de la végétation 

La simple taille de la végétation ne déclenche pas l’article 46.0.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement. 

Pour que la compensation soit déclenchée en lien avec une atteinte à la végétation, il faut qu’il y ait une 

forme d’aménagement de sol (décapage, excavation, terrassement, etc.) incluant la destruction ou le retrait 

du couvert végétal (de toutes les strates de végétation). Dans un tel cas, il faut évaluer l’atteinte au milieu 

(voir la section Atteintes temporaires et remise en état). 

Atteintes indirectes 

Une compensation ne peut être demandée que pour la partie du milieu où il y a une atteinte directe, soit 

une construction, un remblai, un déblai, etc. Dans la formule de contribution financière (article 6 du 

Règlement), cela correspond à la valeur de superficie S. Les conséquences liées aux atteintes indirectes, 

par exemple l’ennoiement ou le retrait des eaux dû à la construction ou la destruction d’un barrage, ou 

encore le rabattement de la nappe par un puits installé dans un milieu humide, ne peuvent être considérées 

dans l’évaluation de la superficie à compenser. À cet effet, le document Lignes directrices sur le calcul de 

la contribution financière pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques peut être consulté. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2#se:46_0_4
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%209.1?langCont=fr#se:6
http://environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf
http://environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf
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La prise en compte des atteintes indirectes sera toutefois considérée dans l’évaluation de l’acceptabilité 

environnementale d’un projet. Par exemple, il pourrait être demandé que des mesures d’atténuation soient 

mises en place afin d’éviter le drainage d’un milieu. 

Détournement de cours d’eau 

Un détournement de cours d’eau dégradé (un cours d’eau empruntant le lit d’un fossé, un cours d’eau 

linéarisé, etc.) peut être soustrait à l’obligation de compenser si les fonctions écologiques sont maintenues, 

rétablies ou améliorées. Ce paragraphe vise les travaux et non pas les projets. Par exemple, dans un projet 

de développement d’un parc industriel, il y a détournement d’un cours d’eau incluant la recréation d’un 

chenal respectant la dynamique fluviale initiale, assurant le maintien des processus 

hydrogéomorphologiques et favorisant l’amélioration de la qualité physicochimique et de la diversité 

biologique (par exemple, par la recréation de rives végétalisées). Ces travaux peuvent améliorer les 

fonctions écologiques et peuvent donc être soustraits de la contribution financière. Le cas échéant, la 

demande doit inclure la démonstration que les travaux permettent une amélioration des fonctions 

écologiques du cours d’eau. 

Ponceaux et canalisations 

Le remplacement d’une canalisation (incluant un déplacement ou non) dans laquelle coule un cours d’eau 

ne déclenche pas l’article 46.0.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement. En effet, bien que les travaux 

impliquent du remblai, du déblai et de l’excavation, le milieu hydrique à cet endroit est limité à l’eau qui 

s’écoule à l’intérieur de la canalisation (il n’y a ni rive ni littoral). On considère donc dans ce cas qu’il n’y a 

pas d’atteinte au milieu. L’interprétation pourrait toutefois être différente si les travaux engendrent une 

modification de l’emplacement du point d’entrée ou de sortie de la canalisation. 

Pour le remplacement d’un ponceau, les travaux réalisés sur la superficie occupée par un ouvrage existant 

ne sont pas comptabilisés dans le calcul de la contribution financière (voir l’article 6). 

Dans le cas d’un nouveau ponceau, la contribution financière doit être demandée pour la superficie 

complète du ponceau. Les ponceaux sont des canalisations servant au franchissement d’un cours d’eau 

par un chemin ou une route et déclenchent donc l’article 46.0.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement. 

Dans le cas d’une nouvelle canalisation, puisque la canalisation a pour effet de faire disparaître la rive et 

le littoral à cet endroit, la compensation doit être calculée selon les superficies de rive et de littoral affectées, 

sur la longueur du milieu hydrique qui est canalisé. 

Lorsqu’un tuyau (ou ponceau) est installé de manière qu’une section du cours d’eau en vienne à se tarir, 

par exemple en court-circuitant un méandre, la compensation doit être calculée pour l’ensemble de la 

superficie du littoral et de la rive affectée, y compris le tronçon qui sera éventuellement tari, qu’il y ait remblai 

ou non. En effet, il s’agit ici d’un drainage d’un tronçon de cours d’eau. 

S’il s’agit d’un ponceau en arche qui s’appuie uniquement sur les rives, il n’y a pas de compensation à 

calculer pour le littoral. 

Quai flottant, passerelle sur pilotis et autres structures sur pilotis 

La partie flottante des quais flottants ou suspendue des sentiers sur pilotis pouvant affecter la végétation 

ne fait pas l’objet d’une compensation. Le fait d’ombrager la végétation ou le littoral par une infrastructure 

ou un ouvrage n’est pas considéré comme une atteinte au sens de l’article 46.0.5 de la Loi sur la qualité 

de l’environnement. Il s’agit d’une atteinte indirecte. Toutefois, l’empiétement des pieux ou des pilotis dans 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
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le milieu doit être comptabilisé et compensé si la superficie totale dépasse les seuils prévus par la 

soustraction de l’article 5, alinéa 1, paragraphe 1. 

Mosaïque de milieux humides 

Dans certaines régions du Québec, les milieux humides peuvent être formés d’un assemblage de 

dépressions humides et de monticules terrestres situés à proximité les uns des autres. Ces assemblages 

peuvent inclure plusieurs types de milieux humides. Bien qu’ils incluent des éléments de nature humide et 

terrestre, ils sont associés à une même réalité écologique. Conséquemment, il est difficile de les séparer 

dans l’objectif de calculer leur superficie. 

Aux fins du calcul de la contribution financière, on considère l’ensemble de la mosaïque comme étant un 

seul milieu humide. 

Bassins de rétention écologiques à retenue permanente 

Un bassin de rétention écologique peut ressembler à un milieu humide ou hydrique et avoir des 

composantes de ces milieux, mais est tout de même considéré comme un ouvrage de gestion des eaux 

qui comporte également des structures anthropiques qui nécessitent des entretiens importants. Ces 

entretiens, notamment le retrait des sédiments, sont jugés invasifs pour le milieu et remettent en question 

la dynamique naturelle qui aurait pu s’installer au fil des ans. 

Les bassins de rétention à retenue permanente, qu’ils soient conventionnels ou écologiques, ne sont pas 

acceptés comme mesure de compensation. Cette orientation s’inscrit dans l’intention de l’article 2 du 

Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur niveau d’impact sur l’environnement, qui prévoit 

que, sous certaines conditions, certains ouvrages anthropiques (tels que les installations de gestion des 

eaux visées par le troisième paragraphe du premier alinéa de l’article 22 de la Loi sur la qualité de 

l’environnement) ne sont pas assujettis au quatrième paragraphe du premier alinéa de l’article 22 de la Loi 

sur la qualité de l’environnement, et ce, même s’ils présentent des caractéristiques de milieux humides et 

hydriques selon la définition de l’article 46.0.2 de la Loi sur la qualité de l’environnement. 

Ces bassins écologiques, lorsque bien aménagés, apportent tout de même des gains en fonctions 

écologiques. Pour cette raison, leur implantation pourrait être acceptable comme mesure de minimisation 

dans le cadre d’un projet portant atteinte aux milieux humides et hydriques, sous certaines conditions. La 

superficie créée par cet aménagement ne peut toutefois pas être déduite de la superficie totale de milieux 

humides et hydriques à compenser. 

Marais filtrants 

Il est possible que, dans certains cas et sous certaines conditions, certains marais filtrants puissent être 

considérés comme des milieux humides et hydriques. Le Guide d’élaboration d’un projet de restauration 

ou de création de milieux humides et hydriques (section 3.1) présente les éléments qui devraient être pris 

en compte lors de la conception de tels aménagements, notamment un entretien minimal pour assurer la 

pérennité du milieu. 

 

  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
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Guide de référence 

Chapitre I – Dispositions générales 
Article 1 – Portée du règlement 

1. Le présent règlement s’applique aux activités assujetties à une autorisation ministérielle en vertu du paragraphe 4 

du premier alinéa de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2), ci-après appelée la « Loi ». 

En outre, il prévoit les règles applicables au régime de compensation pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques 

dont il est question à la section V.1 du chapitre IV du titre I de la Loi. Il détermine notamment les activités soustraites 

à l’obligation de compenser, la méthode de calcul du montant de la contribution financière exigible à titre de 

compensation ainsi que les cas où la contribution financière peut être remplacée par la réalisation de travaux visant la 

restauration ou la création de milieux humides et hydriques. 

 

Notes explicatives  

Alinéa 1 

Cet alinéa précise la portée du Règlement. Celui-ci s’applique uniquement aux activités réalisées en milieux 

humides et hydriques assujetties à une autorisation ministérielle. Il ne s’applique donc pas aux activités 

visées par une exemption ou admissibles à une déclaration de conformité. 

Alinéa 2 

Cet alinéa établit le lien avec les dispositions de la section V.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement. 

Cette section de la Loi et le Règlement doivent être considérés comme liés. Rappelons que le régime 

d’autorisation environnementale a notamment pour objectif d’éviter les pertes de milieux humides et 

hydriques et de favoriser la conception de projets qui minimisent leurs répercussions sur le milieu récepteur. 

De plus, il exige des mesures de compensation dans le cas où il n’est pas possible, aux fins d’un projet, 

d’éviter de porter atteinte aux fonctions écologiques et à la biodiversité des milieux humides et hydriques. 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2#se:22
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/?langCont=en#se:46_0_1
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Chapitre I – Dispositions générales 

Article 2 – Territoire d’application 

2. Le présent règlement s’applique sur l’ensemble du territoire du Québec situé au sud du 49e parallèle, à l’exception 

de la partie de ce territoire visée par l’article 133 de la Loi. 

Au nord du 49e parallèle, il s’applique : 

1° sur la partie du territoire couverte par l’estuaire et le golfe du Saint-Laurent, incluant l’île d’Anticosti; 

2° sur la partie du territoire située au sud de l’estuaire et du golfe du Saint-Laurent; 

3° sur les territoires visés à l’annexe I. 

 

Notes explicatives  

Cet article précise le territoire d’application du Règlement. Celui-ci constitue une réponse au contexte 

particulier du Québec méridional, où l’empreinte humaine et la pression de développement sont très 

importantes. Des modulations y sont toutefois prévues à l’échelle régionale (MRC, domaines 

bioclimatiques) et selon la sensibilité des milieux. 

Il est possible de consulter la Carte du territoire d’application pour plus de détails. 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2#se:133
https://www.environnement.gouv.qc.ca/EAU/milieux-humides/carte-territoire-application.pdf
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Chapitre I – Dispositions générales 

Article 3 – Dispositions relatives à la Loi sur la protection du territoire et des 

activités agricoles 

3. Là où il s’applique, le présent règlement vise tout immeuble, incluant ceux compris dans une aire retenue aux fins 

de contrôle ou dans une zone agricole établie suivant la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 

(chapitre P-41.1). 

 

Notes explicatives  

Cet article précise le lien d’application aux immeubles, soit aux terrains et propriétés sur lesquels se 

trouvent des milieux humides et hydriques. 

De plus, tous les règlements découlant de la Loi sur la qualité de l’environnement susceptibles d’affecter 

les immeubles en territoire agricole doivent le prévoir spécifiquement, pour rendre lesdits règlements 

applicables dans ces zones (voir à cet effet l’article 124.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement). 

Les termes « aire retenue pour fins de contrôle » et « zone agricole » sont employés au sens défini dans 

la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (chapitre P-41.1), à son article 1. 

 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/P-41.1,%20r.%201.1%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2#se:124_1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/P-41.1,%20r.%201.1%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/p-41.1#se:1
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Chapitre I – Dispositions générales 

Article 4 – Définitions et dispositions d’application 

4. À moins que le contexte n’indique un sens différent, pour l’application du présent règlement, on entend par : 

« activité d’aménagement forestier » : une activité visée par le paragraphe 1 de l’article 4 de la Loi sur l’aménagement 

durable du territoire forestier (chapitre A-18.1) et qui vise spécifiquement la mise en valeur et la conservation du 

territoire forestier; 

« organisme public » : tout organisme dont le gouvernement ou un ministre nomme la majorité des membres, dont la 

loi ordonne que le personnel soit nommé suivant la Loi sur la fonction publique (chapitre F-3.1.1) ou dont le capital-

actions provient, pour plus de la moitié, du fonds consolidé du revenu; 

« traitement sylvicole » : une activité d’aménagement forestier qui vise, dans le cadre d’un régime et d’un scénario 

sylvicoles donnés, à diriger le développement d’un peuplement, et notamment son renouvellement forestier, ou à 

améliorer son rendement et sa qualité. 

Également, sauf disposition contraire : 

1° les expressions « cours d’eau », « littoral », « milieu humide », « milieu humide boisé », « milieu humide 

ouvert », « milieu hydrique », « rive », « tourbière ouverte », « zone inondable », « zone inondable de faible 

courant» et « zone de mobilité » ont le même sens que celui que leur attribue l’article 4 du Règlement sur les 

activités dans des milieux humides, hydriques et sensibles (chapitre Q-2, r. 0.1); 

1.1° les « zone inondable de classe modérée », « zone inondable de classe faible », « zone de mobilité long terme 

» et « zone de mobilité court terme » sont les zones prévues aux articles 5 et 6 du Règlement sur les activités 

dans des milieux humides, hydriques et sensibles; 

2° les paragraphes 1 à 7 de l’article 313 (il faudrait lire les paragraphes 1 à 4 de l’article 312) du Règlement sur 

l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 17.1) s’appliquent au 

présent règlement; 

3° les domaines bioclimatiques sont ceux visés à l’annexe III du Règlement sur l’encadrement d’activités en 

fonction de leur impact sur l’environnement. 

 

Notes explicatives  

Alinéa 1 

Cet alinéa précise, pour l’application du Règlement, ce qu’on entend par diverses expressions. 

Une activité d’aménagement forestier doit correspondre à une activité énumérée dans le paragraphe 1 de 

l’article 4 de la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier. Pour le présent Règlement, on vient 

toutefois en restreindre la portée quant au but. Par exemple, s’il s’agit de la construction d’un chemin, 

l’infrastructure doit être en lien avec des activités réalisées à vocation forestière, notamment pour la récolte 

de bois de chauffage à gros volume, l’approvisionnement d’usines ou des travaux dans une érablière. 

L’unique construction d’un chemin (par exemple, pour un ensemble résidentiel) ne répond pas à cet objectif 

d’utilisation durable du territoire forestier. 

Un traitement sylvicole est une activité d’aménagement forestier poursuivant comme objectif une utilisation 

durable du territoire forestier. Le fait de couper, tailler ou retirer de la végétation pour réaliser une activité 

n’est donc pas nécessairement assimilable à la réalisation d’un traitement sylvicole. 

Alinéa 2 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/T-8.1%20/#se:4
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/A-18.1%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/F-3.1.1%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%200.1%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%2017.1#se:313
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%2017.1%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%2017.1#sc-nb:3
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/T-8.1%20/#se:4
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Cet alinéa précise que, sauf dispositions contraires, les dispositions prévues dans les paragraphes 1 à 3 

s’appliquent à l’ensemble du Règlement. 

Pour plus d’information sur les définitions, il est possible de consulter le guide de référence du Règlement 

sur les activités dans des milieux humides, hydriques et sensibles et le guide de référence du Règlement 

sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement (REAFIE). 

 

Alinéa 2, paragraphes 1 et 1.1 

Pour plus de précisions sur les types de milieux humides et hydriques, on peut se reporter aux documents 

suivants : 

• Identification et délimitation des milieux humides du Québec méridional; 

• Fiche d’identification et délimitation des milieux hydriques. 

Alinéa 2, paragraphe 2 

Le libellé réfère aux paragraphes 1 à 7 de l’article 313 du REAFIE, mais il faut plutôt référer aux 

paragraphes 1 à 4 de l’article 312, lesquels prévoient  les règles d’interprétation lorsqu’un milieu est présent 

dans un autre milieu. Ces règles se trouvent maintenant aux paragraphes 1 à 4 du 2e alinéa de l’article 312 

du REAFIE :  

• une règle applicable dans un littoral ou dans une rive s’applique également dans un milieu humide 

ou dans un autre milieu hydrique qui y est présent; 

• une règle applicable dans une zone inondable ne s’applique pas à un milieu humide ou à un autre 

milieu hydrique qui y est présent; 

• une règle applicable dans une zone de mobilité s’applique dans une zone inondable et dans un 

milieu humide présent dans une zone de mobilité court terme, mais ne s’applique pas dans un 

littoral ou une rive ni dans un milieu humide présents dans une zone de mobilité long terme; 

• une règle applicable dans un étang, un marais, un marécage, une tourbière ou dans un milieu 

humide en général ne s’applique à un tel milieu situé hors d’un littoral, d’une rive ou d’une zone de 

mobilité court terme 

 

Alinéa 2, paragraphe 3 

L’actualisation du Règlement a entraîné l’introduction d’une annexe au Règlement sur l’encadrement 

d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement, laquelle contient une carte des domaines 

bioclimatiques du Québec, ainsi qu’une règle d’application. 

 

Application de l’article  

Organisme public 

La définition prévue s’apparente à celle prévue aux articles 3 et 4 de la Loi sur le vérificateur général 

(chapitre V-5.01). Hydro-Québec et la Société des traversiers du Québec, entre autres, sont des 

organismes publics. 

Pour l’application de cette loi, une liste existe et mentionne les différents organismes concernés. Il faut 

surtout y rechercher les organismes pour lesquels s’applique l’article 4. ATTENTION : Il existe des 

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/reglement-activites-mhhs.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/reglement-activites-mhhs.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/autorisations/reafie/index.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/autorisations/reafie/index.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/guide-identif-dellimit-milieux-humides.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/delimitation.pdf
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/v-5.01#se:3
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/v-5.01#se:4
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/v-5.01
https://www.vgq.qc.ca/Fichiers/Organisation/fr/divers/fr_Principales_Entites.pdf
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exclusions dans la Loi sur le vérificateur général (article 6) et une assimilation pour le curateur public 

(article 4). 

L’objectif sous-jacent de cet article, outre de clarifier l’encadrement applicable, est de s’assurer qu’une 

seule contribution financière est calculée et perçue pour une même superficie affectée en appliquant des 

règles de préséance. En effet, il ne serait pas souhaitable, par exemple, de percevoir une contribution 

financière pour l’ensemble d’une superficie affectée en rive incluant un milieu humide selon les paramètres 

prévus pour la rive, et de percevoir simultanément une contribution financière pour le milieu humide présent 

dans la même rive affectée, cette fois selon les paramètres prévus pour les milieux humides. 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/v-5.01?langCont=en#se:6
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/v-5.01?langCont=en#se:4
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Chapitre II – Activités soustraites à l’obligation de compenser 
Article 5 – Activités soustraites 

5. Sont soustraits au paiement d’une contribution financière exigible en vertu du premier alinéa de l’article 46.0.5 de la 

Loi pour compenser l’atteinte à des milieux humides et hydriques : 

1° les projets qui entraînent une perte de superficie cumulée selon le type de milieu visé : 

a) de 30 m2 ou moins de milieu humide ouvert ou de milieu hydrique; 

b) de 300 m2 ou moins de milieu humide boisé; 

2° les travaux qui visent à maintenir, rétablir ou améliorer les fonctions écologiques d’un milieu humide ou hydrique; 

3° les travaux exécutés dans : 

a) une zone inondable de faible courant;  

b) une zone inondable de classe modérée;  

c) une zone inondable de classe faible;  

d) une zone de mobilité long terme;  

4° les travaux exécutés à la suite de la réalisation d’une activité visée à l’article 31.0.12 de la Loi; 

5° (abrogé); 

6° les travaux qui font l’objet d’une autorisation générale au sens de l’article 31.0.5.1 de la Loi lorsqu’ils sont 

réalisés dans un cours d’eau qui a déjà fait l’objet d’un aménagement modifiant sa géométrie conformément à une 

entente, à un règlement municipal ou à une autorisation, ainsi que les travaux visés à l’article 105 de la Loi sur les 

compétences municipales (chapitre C-47.1); 

7° les travaux relatifs à la construction ou à la modification d’un bâtiment servant à un service municipal de sécurité 

incendie, à un corps de police, à un centre d’urgence 9-1-1 ou à un centre secondaire d’appels d’urgence régi par 

la Loi sur la sécurité civile (chapitre S-2.3); 

8° les travaux de dragage d’entretien d’un chenal aménagé à des fins de navigation, d’un port ou d’un quai 

municipal, commercial ou industriel ainsi que le rejet de sédiments en eau libre associé à ces travaux, lorsqu’il est 

effectué sur un site où de tels rejets ont déjà été autorisés; 

9° (abrogé); 

10° les travaux relatifs à un ouvrage de stabilisation d’un talus dans le littoral ou la rive d’un lac ou d’un cours d’eau 

lorsqu’ils sont exécutés selon l’une des méthodes suivantes : 

a) au moyen de phytotechnologies; 

b) lorsque ces travaux sont relatifs à une infrastructure routière, à une installation de gestion ou de traitement 

des eaux visées à l’article 32 de la Loi ou à une infrastructure de production, de transport et de distribution 

d’électricité, lorsqu’ils sont exécutés par un ministère, par un organisme public ou par une entité qui a autorité 

sur l’un des territoires visés à l’annexe IV : 

i. par une méthode combinant les phytotechnologies et l’utilisation de matériaux ligneux inertes; 

ii. par une méthode combinant les phytotechnologies et une clé d’enrochement; 

11° les travaux de rechargement sédimentaire qui visent à contrer un déficit sédimentaire; 

12° l’aménagement d’une nouvelle parcelle destinée à la culture de végétaux non aquatiques et de champignons, 

l’agrandissement d’une telle parcelle ainsi que les travaux relatifs aux infrastructures liées directement à cette 

culture, lorsque ces activités sont réalisées dans un milieu humide boisé situé ailleurs que dans le domaine 

bioclimatique de l’érablière à caryer cordiforme; 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2#se:31_0_12
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2#se:31_0_5_1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-47.1#se:105
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-47.1%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/S-2.3%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2%20/#se:32
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13° à l’exception du drainage sylvicole, les traitements sylvicoles réalisés dans un milieu humide ouvert ainsi que 

les autres activités d’aménagement forestier réalisées dans un milieu humide boisé; 

14° les travaux de réaménagement et de restauration d’un site minier abandonné réalisés par le ministre 

responsable des ressources naturelles; 

15° les travaux visés aux articles 29 et 30 du Règlement sur les ouvrages municipaux d’assainissement des eaux 

usées (chapitre Q-2, r. 34.1) réalisés par une municipalité afin de se conformer aux normes applicables à une 

station d’épuration. 

Pour l’application du paragraphe 12 du premier alinéa, ne sont pas soustraites les activités réalisées dans une bande 

de 100 m de milieu humide boisé bordant une tourbière ouverte d’une superficie d’au moins 4 ha. 

 

Notes explicatives  

Alinéa 1 

Les activités prévues par les paragraphes de cet alinéa sont soustraites au paiement de la contribution 

financière. 

Chaque paragraphe fait l’objet d’une note explicative distincte. 

Alinéa 2 

Pour les activités visées par l’alinéa 1, paragraphe 12 (culture de végétaux non aquatiques et de 

champignons), on vient préciser que de telles activités réalisées dans un milieu humide boisé situé dans 

une bande de 100 m bordant une tourbière ouverte d’une superficie d’au moins 4 ha ne sont pas soustraites 

au paiement de la contribution financière. 

 

Application de l’article  

Alinéa 2 

Bande de 100 m en pourtour des tourbières ouvertes de 4 ha et plus 

Les rapports de caractérisation produits en soutien à la demande d’autorisation devraient identifier les 

milieux humides boisés présents dans la bande de 100 m des tourbières ouvertes et en évaluer la 

superficie. 

Advenant qu’une tourbière ouverte se situe en dehors du lot visé par la demande d’autorisation dans un 

rayon de 100 m, une délimitation réalisée par photo-interprétation serait tout de même acceptable pour la 

portion à l’extérieur du site. 

La présence d’un chemin ou d’un fossé entre le milieu boisé et la tourbière ouverte ne constitue pas un 

élément permettant une soustraction au deuxième alinéa. Malgré un élément anthropique, le milieu boisé 

se situe toujours en bordure de la tourbière ouverte. 

Puisque le présent Règlement s’applique aux activités assujetties à une autorisation ministérielle en vertu 

du paragraphe 4 du premier alinéa de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement, seul 

l’empiétement en milieux humides et hydriques faisant l’objet de la demande d’autorisation doit être calculé 

pour l’application de l’article 5.  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%2034.1%20/#se:29
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%2034.1%20/#se:30
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%2034.1%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2#se:22
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Chapitre II – Activités soustraites à l’obligation de compenser 

Article 5 

Alinéa 1, paragraphe 1 – Perte de superficies restreintes 

5. Sont soustraits au paiement d’une contribution financière exigible en vertu du premier alinéa de l’article 46.0.5 de la 

Loi pour compenser l’atteinte à des milieux humides et hydriques : 

1° les projets qui entraînent une perte de superficie cumulée selon le type de milieu visé : 

a) de 30 m2 ou moins de milieu humide ouvert ou de milieu hydrique; 

b) de 300 m2 ou moins de milieu humide boisé; 

[…] 

 

Notes explicatives  

Alinéa 1, paragraphe 1 

Ce paragraphe a pour objectif de déterminer les cas où il n’y a pas d’obligation de compenser, pour des 

projets portant atteinte à de petites superficies de milieux humides et hydriques. On y prévoit des seuils 

distincts en mètres carrés (m2) selon le milieu, et on précise que le calcul d’une superficie perdue se fait 

toujours en cumulant les superficies affectées par type de milieu visé par le projet, peu importe le nombre 

de milieux distincts du même type qui pourraient être affectés. 

Lorsque la somme de ces superficies est inférieure au seuil prévu pour le type de milieu pour l’ensemble 

du projet, aucune contribution financière n’est exigée. Afin d’en arriver à cette conclusion, il faut d’abord 

faire la somme des superficies de tous les milieux selon leur type. Cette somme inclut les milieux qui ont 

une superficie inférieure aux seuils de calculs. Il n’est donc pas possible de calculer la compensation par 

milieu dans le but d’en soustraire certains de la compensation. 

Exemple 1 : Milieux humides boisés 

Un projet entraînant le remblai de 300 m2 en marécage arborescent (milieu humide boisé) pourrait ne pas 

faire l’objet d’une compensation s’il affecte respectivement 100 m2 et 200 m2 dans deux marécages 

arborescents visés par le même projet (cumul de 300 m2 en milieu humide boisé). Il ne serait toutefois pas 

possible de soustraire simultanément 300 m2 dans chacun des marécages (cumul de 600 m2 en milieu 

humide boisé). La compensation alors exigée serait calculée sur la superficie de 600 m2. 

Exemple 2 : Milieux humides ouverts 

Un projet entraînant un décapage de 30 m2 en milieu humide ouvert pourrait ne pas faire l’objet d’une 

compensation s’il affecte simultanément 10 m2 d’une tourbière ouverte et 20 m2 d’un marécage arbustif 

visés par le même projet (cumul de 30 m2 en milieu humide ouvert). Il ne serait toutefois pas possible de 

soustraire simultanément 30 m2 dans la tourbière ouverte et 30 m2 dans le marécage arbustif (cumul de 

60 m2 en milieu humide ouvert). La compensation alors exigée serait calculée sur la superficie de 60 m2. 

Exemple 3 : Milieu hydrique 

Un projet entraînant un remblai de 15 m2 en littoral et de 15 m2 en rive pourrait ne pas faire l’objet d’une 

compensation (cumul de 30 m2 en milieu hydrique). Toutefois, un projet entraînant un remblai de 10 m2 en 

littoral et 25 m2 en rive serait sujet à compensation (cumul de 35 m2 en milieu hydrique). La compensation 

exigée serait calculée sur la superficie de 35 m2. La composante du milieu hydrique touchée (littoral, rive, 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
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zone inondable ou zone de mobilité) n’a pas d’importance dans le calcul de la superficie totale atteinte par 

le projet. 

Exemple 4 : Plusieurs types de milieux 

Puisqu’il est possible de soustraire des superficies en milieu humide ouvert (30 m2), en milieu hydrique 

(30 m2) et en milieu humide boisé (300 m2), un projet pourrait affecter dans son ensemble deux sites en 

rive de 15 m2 chacun (total en milieu hydrique de 30 m2), une portion de 10 m2 en tourbière ouverte (total 

en milieu humide ouvert de 10 m2) ainsi que 10 sites de 30 m2 situés en tourbière boisée (total en milieu 

humide boisé de 300 m2), et ne pas faire l’objet d’une compensation. 

 

Application de l’article  

En présence de structures sur pilotis pouvant affecter la végétation, voir la section Quai flottant, passerelle 

sur pilotis et autres structures sur pilotis. 

Cet article implique de calculer la superficie atteinte en fonction du projet – et non de chaque activité prise 

séparément – pour évaluer la contribution financière et l’application de la présente soustraction à 

l’obligation de compenser. Par exemple, un projet assujetti à une autorisation ministérielle qui comprendrait 

différentes activités (par exemple un ouvrage de stabilisation, un quai et une rampe de mise à l’eau) 

bénéficierait de la soustraction à l’obligation de compenser prévue au présent paragraphe uniquement si 

la superficie cumulée affectée par toutes ces activités est inférieure au seuil prévu, sous réserve des 

soustractions prévues à l’article 5 du Règlement. 

Dans le cas d’une modification d’autorisation qui entraînerait un dépassement du seuil de 30 m2 ou 300 m2 

en fonction du type de milieu, il faut considérer l’ensemble du projet pour calculer la contribution financière 

et pour déterminer la superficie cumulative. C’est donc dire que la contribution financière d’un projet pourrait 

être soustraite dans l’autorisation ministérielle initiale, mais que les milieux atteints devraient être 

compensés rétroactivement si une modification d’autorisation changeait les superficies d’empiétement et 

qu’elles dépassaient les seuils de soustraction prévus par ce paragraphe. 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%209.1?langCont=fr#se:5
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Chapitre II – Activités soustraites à l’obligation de compenser 

Article 5 

Alinéa 1, paragraphe 2 – Amélioration des fonctions écologiques 

5. Sont soustraits au paiement d’une contribution financière exigible en vertu du premier alinéa de l’article 46.0.5 de la 

Loi pour compenser l’atteinte à des milieux humides et hydriques : 

[…] 

2° les travaux qui visent à maintenir, rétablir ou améliorer les fonctions écologiques d’un milieu humide ou hydrique; 

[…] 

 

Notes explicatives  

Alinéa 1, paragraphe 2 

Lorsque certains travaux d’un projet visent à maintenir, à rétablir ou à améliorer les fonctions écologiques, 

cette portion des travaux est soustraite de la contribution financière. Les autres travaux affectant les milieux 

humides et hydriques demeurent assujettis à la contribution financière. Pour que ce paragraphe s’applique, 

il faut que la conséquence directe des travaux soit de créer de telles situations. 

Pour que ces travaux soient soustraits, la demande doit inclure la démonstration que ceux-ci permettent 

un maintien ou un gain en matière de fonctions écologiques. L’article 13.1 de la Loi affirmant le caractère 

collectif des ressources en eau et favorisant une meilleure gouvernance de l’eau et des milieux associés 

(chapitre C-6.2) énonce une liste de fonctions écologiques. 

Pour sa démonstration, le demandeur doit réaliser une évaluation des gains et des pertes entre l’état initial 

et l’état suivant les travaux. Il est important que l’amélioration d’une fonction écologique ne soit pas faite 

au détriment d’une autre fonction ou de l’écosystème en général pour que cette soustraction puisse être 

appliquée. 

En milieu hydrique, les processus hydrogéomorphologiques sont sous-jacents aux fonctions écologiques 

décrites dans l’article 13.1 de la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et favorisant une 

meilleure gouvernance de l’eau et des milieux associés. Améliorer la qualité hydrogéomorphologique d’un 

cours d’eau contribue donc à améliorer les fonctions écologiques du milieu. Comme pour les autres 

fonctions écologiques, une amélioration de l’hydrogéomorphologie d’un plan d’eau ne doit pas nuire aux 

autres fonctions écologiques si on souhaite soustraire les travaux de la contribution financière. 

Voici quelques exemples de travaux qui pourraient être considérés comme maintenant, rétablissant ou 

améliorant les fonctions écologiques d’un milieu, lorsqu’une remise en état du milieu est réalisée à la fin 

des travaux. Ces exemples s’accompagnent d’une fonction écologique qui pourrait être améliorée par de 

tels travaux. L’analyse doit par contre être faite sur l’ensemble des fonctions écologiques afin de déterminer 

si celles-ci sont maintenues, améliorées ou rétablies. 

• Installation d’un trop-plein visant à rétablir l’alimentation en eau d’un milieu humide, sans dériver 

un cours d’eau (amélioration de la fonction de régulation du niveau d’eau). 

• Remblai d’un fossé ayant pour but de faire monter le niveau de la nappe phréatique (amélioration 

de la fonction de régulation du niveau d’eau). 

• Reméandrage d’un cours d’eau linéarisé dont le style fluvial initial était à méandres (retour à l’état 

naturel; amélioration de l’hydrogéodynamisme du cours d’eau). 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-6.2%20/#se:13_1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-6.2%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-6.2%20/#se:13_1
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• Lutte contre les espèces exotiques envahissantes afin de rétablir une végétation indigène 

(amélioration de la biodiversité). 

• Remplacement d’un muret par un enrochement végétalisé (amélioration de la fonction de filtration). 

• Rétablissement du passage des poissons sur un ouvrage déjà existant (amélioration de l’habitat 

des poissons). 

Les travaux de tout projet de restauration et création de milieux humides et hydriques sont visés par cette 

soustraction. 

Les travaux de démantèlement pourraient être considérés comme maintenant ou améliorant les fonctions 

écologiques du milieu. En effet, le retrait d’une infrastructure ou d’un ouvrage permet au milieu de retrouver 

ses caractéristiques naturelles. 

Le retrait de sédiments dans un cours d’eau n’est pas considéré comme une activité ayant pour effet 

d’améliorer les fonctions écologiques du cours d’eau puisque le flux sédimentaire fait partie de la 

dynamique naturelle, même si l’apport de sédiments pourrait être d’origine anthropique. Le transit 

sédimentaire est un processus qui contribue à maintenir et renouveler plusieurs fonctions écologiques, 

telles que la présence d’habitats aquatiques spécifiques à certaines espèces. 

 

Application de l’article  

Voir la section Détournement de cours d’eau.  
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Chapitre II – Activités soustraites à l’obligation de compenser 

Article 5 

Alinéa 1, paragraphe 3 – Zone inondable 

5. Sont soustraits au paiement d’une contribution financière exigible en vertu du premier alinéa de l’article 46.0.5 de la 

Loi pour compenser l’atteinte à des milieux humides et hydriques : 

[…] 

3° les travaux exécutés dans : 

a) une zone inondable de faible courant;  

b) une zone inondable de classe modérée;  

c) une zone inondable de classe faible;  

d) une zone de mobilité long terme;  

[…] 

 

Notes explicatives  

Alinéa 1, paragraphe 3 

L’article 5, alinéa 1, paragraphe 3 précise que, dans les cas où les travaux sont exécutés dans une zone 

inondable de faible courant (associée à une crue de récurrence 0-100 ans dont les limites sont établies 

conformément à l’annexe II du RAMHHS), une zone inondable de classe modérée (article 5 du RAMHHS), 

une zone inondable de classe faible (article 5 du RAMHHS) ou une zone de mobilité long terme (article 6 

du RAMHHS) d’un lac ou d’un cours d’eau, aucune compensation n’est exigible en vertu de l’article 46.0.5 

de la Loi sur la qualité de l’environnement. 

 

 

Application de l’article  

   

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
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Chapitre II – Activités soustraites à l’obligation de compenser 

Article 5 

Alinéa 1, paragraphe 4 – Travaux d’urgence 

5. Sont soustraits au paiement d’une contribution financière exigible en vertu du premier alinéa de l’article 46.0.5 de la 

Loi pour compenser l’atteinte à des milieux humides et hydriques : 

[…] 

4° les travaux exécutés à la suite de la réalisation d’une activité visée à l’article 31.0.12 de la Loi; 

[…] 

 

Notes explicatives  

L’article 31.0.12 de la Loi sur la qualité de l’environnement permet au ministre de soustraire une activité de 

l’application du Règlement lorsque sa réalisation est urgente afin de réparer tout dommage causé par un 

sinistre au sens de la Loi sur la sécurité civile (chapitre S-2.3) ou pour prévenir tout dommage que pourrait 

causer un sinistre appréhendé. Ces travaux sont traités selon une procédure particulière et un formulaire 

est prévu à cet effet. 

Ainsi, les travaux réalisés à la suite de travaux soustraits d’une autorisation ministérielle, compte tenu de 

leur urgence, ne sont pas compensés, même s’ils entraînent des pertes de milieux humides et hydriques. 

Ces travaux, souvent réalisés par des municipalités, ne peuvent généralement éviter les milieux humides 

et hydriques et visent à rétablir des conditions optimales après la réalisation de travaux d’urgence. 

 

Application de l’article  

Il faut exercer un jugement professionnel pour s’assurer du lien entre les travaux réalisés en urgence et les 

travaux subséquents visés par la présente soustraction. 

Voici le formulaire à utiliser pour de tels travaux : Soustraction pour travaux à réaliser en urgence pour 

réparer tout dommage causé par un sinistre au sens de la Loi sur la sécurité civile ou pour prévenir tout 

dommage que pourrait causer un sinistre appréhendé. 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2#se:31_0_12
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2#se:31_0_12
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/S-2.3%20/
https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Fwww.environnement.gouv.qc.ca%2Fautorisations%2Fautorisation-ministerielle%2Fam-lqe-31-0-12-soustraction-activite-urgente.docx&wdOrigin=BROWSELINK
https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Fwww.environnement.gouv.qc.ca%2Fautorisations%2Fautorisation-ministerielle%2Fam-lqe-31-0-12-soustraction-activite-urgente.docx&wdOrigin=BROWSELINK
https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Fwww.environnement.gouv.qc.ca%2Fautorisations%2Fautorisation-ministerielle%2Fam-lqe-31-0-12-soustraction-activite-urgente.docx&wdOrigin=BROWSELINK
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Chapitre II – Activités soustraites à l’obligation de compenser 

Article 5 

Alinéa 1, paragraphe 6 – Autorisation générale et article 105 de la Loi sur les 
compétences municipales 

5. Sont soustraits au paiement d’une contribution financière exigible en vertu du premier alinéa de l’article 46.0.5 de la 

Loi pour compenser l’atteinte à des milieux humides et hydriques : 

[…] 

6° les travaux qui font l’objet d’une autorisation générale au sens de l’article 31.0.5.1 de la Loi lorsqu’ils sont 

réalisés dans un cours d’eau qui a déjà fait l’objet d’un aménagement modifiant sa géométrie conformément à une 

entente, à un règlement municipal ou à une autorisation, ainsi que les travaux visés à l’article 105 de la Loi sur les 

compétences municipales (chapitre C-47.1); 

[…] 

 

Notes explicatives  

Autorisation générale 

Les travaux d’entretien d’un cours d’eau visé par l’article 103 de la Loi sur les compétences municipales 

(chapitre C-47.1) qui a déjà fait l’objet d’un aménagement modifiant sa géométrie conformément à une 

entente, à un règlement municipal ou à une autorisation sont soustraits à la contribution financière lorsqu’ils 

font l’objet d’une autorisation générale (article 31.0.5.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement). Par 

contre, les mêmes travaux qui font l’objet d’une demande d’autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 

demeurent assujettis au Règlement. 

La demande d’autorisation générale doit contenir une démonstration que le tronçon de cours d’eau visé 

par les travaux a déjà fait l’objet d’un aménagement conformément à une entente, à un règlement municipal 

ou à une autorisation pour que les travaux soient soustraits. 

Article 105 de la Loi sur les compétences municipales 

Les travaux réalisés par une MRC pour rétablir l’écoulement normal des eaux d’un cours d’eau, lorsqu’elle 

est informée de la présence d’une obstruction qui menace la sécurité des personnes ou des biens 

(article 105 de la Loi sur les compétences municipales), sont également soustraits de la compensation, que 

ce soit dans le cadre d’une autorisation générale ou dans le cadre d’une autorisation ministérielle via le 

processus régulier. Peuvent être considérés comme des obstructions les glissements de terrain dans un 

cours d’eau, les embâcles, l’accumulation de sédiments résultant de la dynamique du cours d’eau ou les 

barrages de castors. 

 

.  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2#se:31_0_5_1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-47.1#se:105
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-47.1%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-47.1#se:103
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-47.1%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2#se:31_0_5_1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2#se:22
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-47.1#se:105
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Chapitre II – Activités soustraites à l’obligation de compenser 

Article 5 

Alinéa 1, paragraphe 7 – Services d’urgence 

5. Sont soustraits au paiement d’une contribution financière exigible en vertu du premier alinéa de l’article 46.0.5 de la 

Loi pour compenser l’atteinte à des milieux humides et hydriques : 

[…] 

7° les travaux relatifs à la construction ou à la modification d’un bâtiment servant à un service municipal de sécurité 

incendie, à un corps de police, à un centre d’urgence 9-1-1 ou à un centre secondaire d’appels d’urgence régi par 

la Loi sur la sécurité civile (chapitre S-2.3); 

[…] 

 

Notes explicatives  

Les travaux relatifs à la construction de certains bâtiments en lien avec l’implantation des services 

d’urgence sont soustraits de la contribution financière pour ne pas interférer avec la stratégie de localisation 

de ces services. 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/S-2.3%20/
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Chapitre II – Activités soustraites à l’obligation de compenser 

Article 5 

Alinéa 1, paragraphe 8 – Dragage 

5. Sont soustraits au paiement d’une contribution financière exigible en vertu du premier alinéa de l’article 46.0.5 de la 

Loi pour compenser l’atteinte à des milieux humides et hydriques : 

[…] 

8° les travaux de dragage d’entretien d’un chenal aménagé à des fins de navigation, d’un port ou d’un quai 

municipal, commercial ou industriel ainsi que le rejet de sédiments en eau libre associé à ces travaux, lorsqu’il est 

effectué sur un site où de tels rejets ont déjà été autorisés; 

[…] 

 

Notes explicatives  

Cette soustraction ne s’applique que pour le dragage d’un chenal aménagé à des fins de navigation, d’un 

port ou d’un quai municipal, commercial ou industriel. Dans les cas où le rejet en eau libre est effectué sur 

un nouveau site qui n’a pas fait l’objet d’une autorisation par le passé, les impacts du rejet doivent être 

compensés. L’impact d’un rejet supplémentaire de sédiments de dragage sur un site déjà autorisé est ici 

considéré comme ayant été compensé par le passé. 

 

Application de l’article  

La superficie du milieu hydrique atteinte par le rejet devra être déterminée et utilisée dans la formule de la 

contribution financière (paramètre S). Une modélisation de la dispersion lors d’un rejet en eau libre devrait 

avoir permis de délimiter la localisation et la superficie affectée par le rejet initialement autorisé. 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
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Chapitre II – Activités soustraites à l’obligation de compenser 

Article 5 

Alinéa 1, paragraphe 10 – Stabilisation de talus 

5. Sont soustraits au paiement d’une contribution financière exigible en vertu du premier alinéa de l’article 46.0.5 de la 

Loi pour compenser l’atteinte à des milieux humides et hydriques : 

[…] 

10° les travaux relatifs à un ouvrage de stabilisation d’un talus dans le littoral ou la rive d’un lac ou d’un cours d’eau 

lorsqu’ils sont exécutés selon l’une des méthodes suivantes : 

a) au moyen de phytotechnologies; 

b) lorsque ces travaux sont relatifs à une infrastructure routière, à une installation de gestion ou de traitement des 

eaux visée à l’article 32 de la Loi ou à une infrastructure de production, de transport et de distribution d’électricité, 

lorsqu’ils sont exécutés par un ministère, par un organisme public ou par une entité qui a autorité sur l’un des 

territoires visés à l’annexe IV : 

i. par une méthode combinant les phytotechnologies et l’utilisation de matériaux ligneux inertes; 

ii. par une méthode combinant les phytotechnologies et une clé d’enrochement; 

[…] 

 

Notes explicatives  

Stabilisation riveraine et clé d’enrochement 

Il est à souligner qu’une contribution financière doit être exigée pour l’ensemble de la superficie d’un 

ouvrage de stabilisation située dans le littoral et la rive d’un cours d’eau, y compris la clé d’enrochement. 

Une exception demeure toutefois en vertu de l’article 5, alinéa 1, paragraphe 10, relativement à l’utilisation 

d’une clé d’enrochement combinée aux phytotechnologies, dans le cas d’une infrastructure routière, d’une 

installation de gestion ou de traitement des eaux visée à l’article 32 de la Loi ou d’une infrastructure de 

production, de transport et de distribution d’électricité, et ce, uniquement lorsque les travaux sont exécutés 

par un ministère, un organisme public ou une entité qui a autorité sur l’un des territoires visés à l’annexe IV. 

Alinéa 1, paragraphe 10, sous-paragraphe a 

Les phytotechnologies sont généralement associées à des techniques utilisant des structures végétales 

vivantes, qui contribuent à améliorer les conditions et les fonctions écologiques du site. Lorsque la 

stabilisation d’un talus est réalisée uniquement par phytotechnologie (par exemple, fascines, fagots), les 

travaux sont soustraits. 

Le retalutage préalable à la stabilisation par phytotechnologie ne déclenche pas le paiement d’une 

contribution financière, puisqu’il est lié à la stabilisation par phytotechnologie, ce qui le soustrait au 

paiement de la contribution financière. 

La végétalisation d’un ouvrage de stabilisation mécanique ne saurait être assimilée à une technique de 

phytotechnologie. Cela constitue une mesure de minimisation, au même titre que le colmatage d’un 

enrochement. 

Alinéa 1, paragraphe 10, sous-paragraphe b 

Dans les cas où une stabilisation de talus sert à protéger des infrastructures, il est possible que certains 

travaux soient soustraits. Cela s’applique lorsque les travaux sont réalisés par certaines entités 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2%20/#se:32
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%209.1?langCont=fr#se:5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/?langCont=fr#se:32
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%209.1?langCont=fr#sc-nb:4
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municipales, gouvernementales ou publiques. De plus, cette soustraction ne vise que des projets de 

stabilisation qui sont mixtes, c’est-à-dire qui combinent une stabilisation mécanique et une stabilisation par 

phytotechnologie (par exemple, un matelas de branches posé sur une clé d’enrochement). Seuls deux 

types de stabilisations mécaniques peuvent être employés pour se prévaloir de la soustraction : lorsque 

des matériaux ligneux inertes (c’est-à-dire des végétaux morts) sont employés (comme des caissons de 

bois ou du clayonnage) ou lorsqu’une clé d’enrochement est utilisée. Dans les autres cas, les travaux ne 

sont pas soustraits à la compensation. Cependant, la soustraction ne s’applique pas aux caissons de bois 

qui sont remplis de roches ou à un enrochement de pied de berge. 

Le colmatage et la végétalisation d’un enrochement constituent des mesures de minimisation qui 

permettent d’améliorer l’acceptabilité environnementale d’un projet de stabilisation riveraine. Cette mesure 

ne permet pas de soustraire au calcul de la contribution financière les superficies qui font l’objet de ces 

travaux puisqu’il y a modification permanente de la géomorphologie et de la dynamique du cours d’eau. 
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Chapitre II – Activités soustraites à l’obligation de compenser 

Article 5 

Alinéa 1, paragraphe 11 – Recharge sédimentaire 

5. Sont soustraits au paiement d’une contribution financière exigible en vertu du premier alinéa de l’article 46.0.5 de la 

Loi pour compenser l’atteinte à des milieux humides et hydriques : 

[…] 

11° les travaux de rechargement sédimentaire qui visent à contrer un déficit sédimentaire; 

[…] 

 

Notes explicatives  

Les travaux de recharge sédimentaire sont une technique adoptée dans certains contextes pour contrer un 

déficit sédimentaire. En milieu fluvial, cette technique peut être pertinente pour contrer une importante 

incision du lit. La recharge sédimentaire permet alors de rehausser le niveau du lit et de reconstituer le 

substrat alluvial. En milieu côtier, cette technique peut être pertinente pour reconstituer un profil d’équilibre 

lorsqu’une plage est en érosion. Ce type de travaux contribuent, dans les bonnes conditions, à améliorer 

les fonctions écologiques du littoral et de la rive. 

La taille des sédiments utilisés pour la recharge sédimentaire doit être cohérente avec la taille des 

sédiments présents initialement dans le milieu visé. L’utilisation de sédiments trop grossiers par rapport au 

substrat initial pourrait rendre cet article inapplicable. Ce type de travaux pourrait être considéré comme un 

enrochement. 

Les superficies associées à l’utilisation d’un noyau d’enrochement, de géotubes ou d’un autre matériel ne 

permettant pas la remise en circulation des sédiments lors d’une recharge de plage sont quant à elles 

sujettes à l’obligation de compenser. 

De plus, les travaux visant la création d’une plage à un endroit où il n’y en avait pas, ou pour un usage 

autre que pour maintenir la dynamique naturelle d’un cours d’eau ou du fleuve, demeurent des remblais et 

doivent être compensés. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
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Chapitre II – Activités soustraites à l’obligation de compenser 

Article 5 

Alinéa 1, paragraphe 12 – Culture de végétaux non aquatiques et de champignons 

5. Sont soustraits au paiement d’une contribution financière exigible en vertu du premier alinéa de l’article 46.0.5 de la 

Loi pour compenser l’atteinte à des milieux humides et hydriques : 

[…] 

12° l’aménagement d’une nouvelle parcelle destinée à la culture de végétaux non aquatiques et de champignons, 

l’agrandissement d’une telle parcelle ainsi que les travaux relatifs aux infrastructures liées directement à cette 

culture, lorsque ces activités sont réalisées dans un milieu humide boisé situé ailleurs que dans le domaine 

bioclimatique de l’érablière à caryer cordiforme; 

[…] 

Pour l’application du paragraphe 12 du premier alinéa, ne sont pas soustraites les activités réalisées dans une bande 

de 100 m de milieu humide boisé bordant une tourbière ouverte d’une superficie d’au moins 4 ha. 

 

Notes explicatives  

Ce paragraphe vient soustraire au paiement de la contribution financière l’aménagement d’une nouvelle 

parcelle destinée à la culture de végétaux non aquatiques et de champignons, l’agrandissement d’une telle 

parcelle ainsi que les travaux relatifs aux infrastructures liées directement à cette culture. 

Aucune distinction n’est faite par rapport au type de culture, que ce soit la canneberge, le bleuet, la 

production maraîchère ou toute autre culture. 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
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TABLEAU 1. INFRASTRUCTURES AGRICOLES CONSIDÉRÉES COMME LIÉES DIRECTEMENT OU NON À LA CULTURE  

Directement liées à la culture Non directement liées à la culture 

• Parcelles cultivées 

• Réserve d’eau (bassin) 

• Canaux ouverts 

• Stations de pompage 

• Tuyaux et leur emprise 

• Digues 

• Infrastructures d’irrigation de surface et 

souterraine 

• Petits bâtiments électriques et fils électriques 

• Installations relatives à la pollinisation 

• Chemins et ponceaux 

• Bâtiments (bureaux, entreposage de 

machinerie, garages) 

• Stationnements 

• Équipements pour les pesticides (entrepôts, 

dalles de rinçage) 

• Bâtiments et aires liés au conditionnement, 

au stockage et à la transformation des 

végétaux 

• Établissement d’une carrière/sablière 

Sont ici visées les activités réalisées dans des milieux humides boisés situés dans un domaine 

bioclimatique autre que celui de l’érablière à caryer cordiforme. En présence de milieux humides boisés 

situés dans ce domaine bioclimatique, il faut se reporter à la possibilité de remplacer la contribution 

financière par des travaux de restauration et de création, comme le prévoit l’article 10, alinéa 1, 

paragraphe 4. 

Bande de 100 m en pourtour des tourbières ouvertes de 4 ha et plus 

Dans le cas où un milieu humide (ouvert ou boisé) se trouve dans une bande de 100 m bordant une 

tourbière ouverte dont la superficie est de 4 ha et plus, un tel milieu n’est pas visé par la soustraction au 

paiement de la contribution financière, ou encore par la possibilité de remplacer cette dernière par des 

travaux, lorsque l’activité y est réalisée. Dans un tel cas, l’activité réalisée dans ce milieu est visée par le 

paiement d’une contribution financière (voir Article 5 – Activités soustraites et Article 10 – Exécution de 

travaux de restauration ou de création). 
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FIGURE 1. RÉSUMÉ DE L’ENCADREMENT POUR LA CULTURE EN MILIEUX HUMIDES  

 

Application de l’article  

Voir l’Article 5 – Activités soustraites de ce document.  
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Chapitre II – Activités soustraites à l’obligation de compenser 

Article 5 

Alinéa 1, paragraphe 13 – Aménagement forestier 

5. Sont soustraits au paiement d’une contribution financière exigible en vertu du premier alinéa de l’article 46.0.5 de la 

Loi pour compenser l’atteinte à des milieux humides et hydriques : 

[…] 

13° à l’exception du drainage sylvicole, les traitements sylvicoles réalisés dans un milieu humide ouvert ainsi que 

les autres activités d’aménagement forestier réalisées dans un milieu humide boisé; 

[…] 

 

Notes explicatives  

Ce paragraphe a pour effet de soustraire au paiement de la contribution financière des activités 

d’aménagement forestier et des traitements sylvicoles, au sens de l’article 4 du Règlement, lorsqu’ils sont 

réalisés dans divers milieux humides. De telles activités doivent ainsi atteindre un objectif d’utilisation 

durable de la ressource forestière pour être visées par la présente soustraction. 

En milieux humides boisés (marécage arborescent et tourbière boisée), toutes les activités d’aménagement 

forestier sont soustraites, à l’exception du drainage sylvicole. Pour ce dernier, il faut se reporter à la 

possibilité de remplacer la contribution financière par des travaux de restauration et de création, comme le 

prévoit l’article 10, alinéa 1, par. 6. 

En milieux humides ouverts, seuls les traitements sylvicoles sont soustraits, à l’exception du drainage 

sylvicole. Pour ce dernier ainsi que pour toute autre activité d’aménagement forestier réalisée dans de tels 

milieux, il faut se reporter à la possibilité de remplacer la contribution financière par des travaux de 

restauration et de création, comme le prévoit l’article 10, alinéa 1, par. 6. 

La définition d’aménagement forestier de l’article 4 du Règlement ne fait pas de distinction entre les terres 

privées et les terres du domaine de l’État. 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%209.1?langCont=fr#se:4
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%209.1?langCont=fr#se:4
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Chapitre II – Activités soustraites à l’obligation de compenser 

Article 5 

Alinéa 1, paragraphe 14 – Sites miniers abandonnés 

5. Sont soustraits au paiement d’une contribution financière exigible en vertu du premier alinéa de l’article 46.0.5 de la 

Loi pour compenser l’atteinte à des milieux humides et hydriques : 

[…] 

14° les travaux de réaménagement et de restauration d’un site minier abandonné réalisés par le ministre 

responsable des ressources naturelles; 

[…] 

 

Notes explicatives  

Les travaux de réaménagement et de restauration de sites miniers abandonnés (sites orphelins) réalisés 

par le ministère responsable des ressources naturelles sont soustraits à l’obligation de compenser, car on 

peut considérer que de tels travaux visent à améliorer la situation environnementale. 

Les travaux en question doivent servir au réaménagement ou à la restauration du site et ne peuvent pas 

s’éloigner de cet objectif. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
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Chapitre II – Activités soustraites à l’obligation de compenser 

Article 5 

Alinéa 1, paragraphe 15 – Station d’épuration 

5. Sont soustraits au paiement d’une contribution financière exigible en vertu du premier alinéa de l’article 46.0.5 de la 

Loi pour compenser l’atteinte à des milieux humides et hydriques : 

[…] 

15° les travaux visés aux articles 29 et 30 du Règlement sur les ouvrages municipaux d’assainissement des eaux 

usées (chapitre Q-2, r. 34.1) réalisés par une municipalité afin de se conformer aux normes applicables à une 

station d’épuration. 

[…] 

 

Notes explicatives  

Ce paragraphe soustrait au paiement de la contribution financière les travaux réalisés par une municipalité 

en lien avec la mise aux normes et l’aménagement d’une station d’épuration, conformément aux articles 29 

et 30 du Règlement sur les ouvrages municipaux d’assainissement des eaux usées (chapitre Q-2, r. 34.1). 

Conformément à ce règlement, les municipalités visées sont : 

• pour les travaux de mise aux normes, les municipalités visées par l’annexe III; 

• pour les travaux d’aménagement, toute municipalité exploitant un réseau d’égout domestique, 

pseudodomestique ou unitaire non relié à une station d’épuration et qui doit aménager une station 

d’épuration reliée à son réseau, quelle que soit la date à laquelle les travaux sont réalisés. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%2034.1%20/#se:29
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%2034.1%20/#se:29
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%2034.1%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%2034.1%20/#se:29
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%2034.1%20/#se:30
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%2034.1%20/
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Chapitre III – Calcul de la contribution financière 

Article 6 – Formule de calcul 

6. Le montant de la contribution financière se calcule selon la formule suivante : 

MC = (ct + vt) × S 

Où 

MC = montant de la contribution financière exigible à titre de compensation pour l’atteinte au milieu humide 

ou hydrique 

ct = coût, au mètre carré, de création ou de restauration d’un milieu humide ou hydrique, calculé selon la 

formule suivante : 

ct = cb × ΔIf × R 

Où 

cb = coût de base de création ou de restauration d’un milieu humide ou hydrique 

ΔIf = facteur représentant l’atteinte au milieu humide ou hydrique, calculé selon la formule suivante : 

ΔIf = If INI – If FIN 

Où 

If INI = facteur représentant l’état initial de la partie du milieu humide ou hydrique affectée 

par l’activité 

If FIN = facteur représentant l’état final de la partie du milieu humide ou hydrique affectée 

par l’activité, calculé selon la formule suivante : 

If FIN = If INI × NI 

Où 

NI = facteur représentant l’impact de l’activité sur la partie du milieu humide ou hydrique 

affectée par celle-ci 

Dans le cas d’un milieu humide, le facteur ΔIf est déterminé conformément aux paramètres prévus à l’annexe II. 

Dans le cas d’un milieu hydrique, ce facteur est déterminé conformément aux paramètres prévus à l’annexe III. 

R = facteur de modulation régionale, déterminé en fonction du lieu de réalisation de l’activité conformément à 

l’annexe IV 

vt = valeur du terrain, au mètre carré, calculée selon la valeur moyenne des terrains vagues sur le territoire de la 

municipalité régionale de comté concernée, ou de l’entité qui en tient lieu, telle qu’elle est déterminée à l’annexe IV, 

ou, dans le cas des terres du domaine de l’État, incluant le domaine hydrique de l’État, calculée selon le prix mentionné 

à l’article 5 de la section II de l’annexe I du Règlement sur la vente, la location et l’octroi de droits immobiliers sur les 

terres du domaine de l’État (chapitre T-8.1, r. 7) 

S = superficie, en mètres carrés, de la partie du milieu humide ou hydrique dans laquelle l’activité est réalisée, à 

l’exclusion de la superficie occupée par des ouvrages ou des constructions déjà existants 

La valeur du facteur « vt », telle qu’elle est déterminée à l’annexe IV, est mise à jour le 1er janvier de chaque année et 

le ministre publie le résultat de cette mise à jour au moyen d’un avis à la Gazette officielle du Québec ou par tout autre 

moyen qu’il estime approprié. 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/T-8.1,%20r.%207%20/
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Notes explicatives  

Cet article et les suivants donnent des précisions sur les différents paramètres de la formule. 

L’état initial de la partie du milieu humide ou hydrique affectée par l’activité et l’impact de l’activité sur la 

partie du milieu humide ou hydrique affectée par celle-ci sont déterminés au moyen du document Lignes 

directrices sur le calcul de la contribution financière pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques, 

disponible sur le site Web du MELCCFP. 

À noter que les terrains du ministère des Transports du Québec et d’Hydro-Québec sont considérés comme 

des terres du domaine de l’État. 

Soulignons également que les terres du domaine de l’État incluent le domaine hydrique de l’État. 

Lorsque le littoral affecté par le projet comprend des parties situées à la fois sur les terres du domaine 

hydrique de l’État et sur des terres privées, la valeur du facteur « vt » s’appliquant est celle correspondant 

pour chacune des parties : 

• en terres privées, à la valeur déterminée dans l’annexe IV; 

• en terres du domaine de l’État, y compris le domaine hydrique de l’État, à la valeur calculée selon 

le prix mentionné dans l’article 5 de la section II de l’annexe I du Règlement sur la vente, la location 

et l’octroi de droits immobiliers sur les terres du domaine de l’État. 

Dans une telle situation, la limite du domaine hydrique de l’État doit être décrite en faisant les démarches 

requises auprès de la Direction de la gestion du domaine hydrique du MELCCFP. Afin de simplifier les 

démarches, la limite du lot peut aussi être utilisée. 

Pour plus d’information sur le domaine hydrique de l’État et sa gestion, y compris les démarches à 

entreprendre auprès du MELCCFP lors de la réalisation d’une activité, il est possible de consulter la page 

Web Gestion du domaine hydrique de l’État du Ministère. 

Bien que l’inventaire se réalise, dans la majorité des cas, sur l’ensemble du milieu humide, la compensation 

se calcule seulement à partir de la superficie où des travaux sont réalisés, sans y inclure d’impacts indirects. 

Par exemple, les aires de drainage associé à différents ouvrages et les superficies d’ennoiement dû à un 

barrage ne sont pas prises en compte. 

La valeur du facteur « vt » fait l’objet d’une mise à jour annuelle, le 1er janvier de chaque année. Ainsi, 

l’annexe IV du Règlement est mise à jour annuellement. Lors du calcul de la contribution financière d’un 

projet, la valeur utilisée pour le facteur « vt » est celle en vigueur à la date du calcul, et non à la date du 

dépôt du projet pour autorisation. Par exemple, dans le cas d’une demande d’autorisation déposée en 2024 

et dont le calcul de la contribution financière est réalisé en 2025 (après l’analyse du projet et lorsque le 

projet est considéré comme environnementalement acceptable), la valeur utilisée pour le facteur « vt » est 

celle en vigueur à partir du 1er janvier 2025. 

  

https://environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf
https://environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/T-8.1,%20r.%207?langCont=fr#sc-nb:1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/T-8.1,%20r.%207?langCont=fr#sc-nb:1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/T-8.1,%20r.%207?langCont=fr#sc-nb:1
https://www.quebec.ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/eau/gestion-domaine-hydrique-etat
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%209.1?langCont=fr#sc-nb:4
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Application de l’article  

Domaine hydrique de l’État 

Lorsque le littoral comprend une partie située sur les terres du domaine hydrique de l’État et une partie 

située sur des terres privées, le montant de la contribution financière doit être calculé distinctement pour 

chacune des parties. 

La limite du domaine hydrique de l’État correspond à la ligne des hautes eaux dans certaines situations (et 

non pas la limite du littoral; voir l’information sur le site Web du MELCCFP en lien avec la ligne des hautes 

eaux, concernant la gestion du domaine hydrique de l’État). Celle-ci peut correspondre à la limite du lot, 

mais pas toujours. 

Pour déterminer la valeur du facteur « vt », il faut utiliser la limite réelle du domaine hydrique de l’État. 

Toutefois, afin de simplifier les démarches, la limite du lot peut être utilisée. Si les deux lignes sont connues 

et qu’elles sont différentes, il est préférable d’utiliser la limite du domaine hydrique de l’État, afin d’assurer 

la cohérence avec les dispositions prévues par l’article 6 du Règlement. Si seule la limite du lot est connue 

et que le montant de la contribution financière est plus élevé que pour le domaine hydrique de l’État, il 

revient au demandeur de faire les démarches auprès de la Direction de la gestion du domaine hydrique du 

MELCCFP pour obtenir la limite réelle. 

Dans le cadre de l’analyse de la demande, les éléments suivants sont requis : 

• des précisions sur la tenure du cours d’eau. Lorsque la tenure du cours d’eau n’est pas connue, 

une demande de domanialité peut être adressée par le demandeur à la Direction de la gestion du 

domaine hydrique du MELCCFP. Le demandeur peut aussi décider d’utiliser la limite du lot; 

• l’identification de la limite du lot sur les plans et/ou, lorsque connue, la limite du domaine hydrique 

de l’État (le demandeur peut faire les démarches auprès de la Direction de la gestion du domaine 

hydrique du MELCCFP); 

• des précisions sur les empiétements en littoral lorsque le projet empiète sur une partie privée et 

une partie publique, afin de distinguer les empiétements dans chacune des parties. 

En résumé, pour chacun des tronçons, le demandeur doit déterminer : 

• si l’atteinte serait temporaire ou permanente; 

• si l’atteinte serait réalisée sur un terrain privé ou sur un terrain appartenant à l’État. 

Détermination de la superficie 

Certains projets ont pour effet d’augmenter la superficie du littoral d’un milieu hydrique en transformant la 

rive en littoral (par exemple, lors de la création d’un bassin dissipateur d’énergie). À moins que le projet ne 

soit admissible à l’article 10 du Règlement, il n’est pas possible de soustraire le gain de littoral de la perte 

encourue. La compensation financière devra être calculée selon la perte de superficie du milieu hydrique. 

 

  

https://www.quebec.ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/eau/gestion-domaine-hydrique-etat/a-propos-domaine-hydrique-etat/ligne-hautes-eaux
https://www.quebec.ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/eau/gestion-domaine-hydrique-etat/a-propos-domaine-hydrique-etat/ligne-hautes-eaux
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%209.1?langCont=fr#se:6
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Chapitre III – Calcul de la contribution financière 
Article 7 – Coût de base (« cb ») 

7. Le coût de base de création ou de restauration d’un milieu humide ou hydrique « cb » est fixé à 24 $/m2. 

Ce coût est indexé le 1er janvier de chaque année selon le taux calculé de la façon prévue à l’article 83.3 de la Loi sur 

l’administration financière (chapitre A-6.001). 

Le coût indexé est diminué au dollar le plus près s’il comprend une fraction de dollar inférieure à 0,50 $; il est augmenté 

au dollar le plus près s’il comprend une fraction de dollar égale ou supérieure à 0,50 $. 

Le ministre publie le résultat de cette indexation au moyen d’un avis dans la Gazette officielle du Québec ou par tout 

autre moyen qu’il estime approprié. 

 

Notes explicatives  

À noter que puisque le coût de base (« cb ») est indexé tous les ans, le montant indiqué au premier alinéa 

est modifié annuellement. Il se pourrait que le montant indiqué dans ce guide ne soit pas à jour. Les 

modifications de coûts sont publiées dans la Gazette officielle du Québec à chaque début d’année. 

Cet article précise le coût de base de création ou de restauration d’un milieu humide ou hydrique, la façon 

dont celui-ci est indexé et la façon dont l’indexation est communiquée. 

Lors du calcul de la contribution financière d’un projet, la valeur utilisée pour le facteur « cb » est celle en 

vigueur à la date du calcul. Par exemple, dans le cas d’une demande d’autorisation déposée en 2024 et 

dont le calcul de la contribution financière est réalisé en 2025 (après l’analyse du projet et lorsque le projet 

est considéré comme environnementalement acceptable), la valeur utilisée pour le facteur « cb » est celle 

indexée en date du 1er janvier 2025. 

 

 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/A-6.001
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/gazette-officielle/la-gazette-officielle-du-quebec/partie-2-lois-et-reglements/
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Chapitre III – Calcul de la contribution financière 

Article 8 – Habitat faunique 

8. Aux fins du calcul de la contribution financière, la superficie de la partie du milieu humide ou hydrique qui fait l’objet 

d’une compensation pour la perte d’un habitat faunique est soustraite de la superficie de la partie du milieu humide ou 

hydrique dans laquelle l’activité est réalisée. 

 

Notes explicatives  

Il s’agit ici des compensations pour la perte d’habitats fauniques au niveau provincial en vertu de la Loi sur 

la conservation et la mise en valeur de la faune et non pas de celles au niveau fédéral (Pêches et Océans 

Canada). Sont soustraites du calcul uniquement les superficies pour lesquelles le régime de compensation 

de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune demande une compensation. Le traitement 

de la compensation (par exemple, la prise en compte de gains environnementaux) n’a pas d’impact sur la 

superficie soustraite, car la soustraction considère seulement les superficies précises d’un milieu humide 

ou hydrique donné qui fait l’objet du régime de compensation de la Loi sur la conservation et la mise en 

valeur de la faune. 

 

Application de l’article  

L’article 46.0.22, paragraphe 4, de la Loi sur la qualité de l’environnement prévoit la possibilité pour le 

gouvernement de déterminer, par règlement, la proportion de la contribution financière pouvant être réduite 

dans les cas où une autre compensation est exigée par le ministre de la Faune, notamment en vertu de la 

Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune (chapitre C-61.1). C’est pour cette raison que les 

superficies compensées pour la faune sont soustraites du calcul. Cette soustraction n’est donc pas possible 

pour les superficies faisant l’objet d’une compensation pour la perte d’habitats fauniques en vertu de la 

législation ou réglementation fédérale (Pêches et Océans Canada). 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-61.1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-61.1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2#se:46_0_22
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/c-61.1
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Chapitre III – Calcul de la contribution financière 

Article 9 – Milieux humides en milieux hydriques 

9. Dans le cas où l’activité est réalisée dans un milieu humide qui se situe dans l’un des milieux hydriques suivants, la 

contribution financière est calculée comme suit : 

1° dans le littoral d’un lac ou d’un cours d’eau, conformément aux paramètres prévus à l’annexe III applicables au 

littoral et à la valeur du facteur « R » déterminée à l’annexe IV applicable à un milieu hydrique; 

2° dans la rive d’un lac ou d’un cours d’eau, conformément aux paramètres prévus à l’annexe III applicables à la 

rive et à la valeur du facteur « R » déterminée à l’annexe IV applicable à un milieu hydrique; 

3° dans la zone inondable ou dans la zone de mobilité long terme d’un lac ou d’un cours d’eau, conformément aux 

paramètres prévus à l’annexe II applicables à un milieu humide et à la valeur du facteur « R » déterminée à 

l’annexe IV applicable à un milieu humide; 

4° dans la zone de mobilité court terme d’un lac ou d’un cours d’eau, conformément aux paramètres prévus à 

l’annexe III applicables à la zone de mobilité court terme et à la valeur du facteur « R » déterminée à l’annexe IV 

applicable à un milieu hydrique.  

 

Notes explicatives  

Dans les cas où un projet porterait atteinte à un milieu humide situé dans un milieu hydrique, soit dans le 

littoral, la rive ou la zone inondable d’un lac ou d’un cours d’eau, la contribution financière est calculée 

comme le prévoient les paragraphes 1 à 4. 

Paragraphe 1 

Aux fins du calcul de la contribution financière, lorsqu’un milieu humide est situé dans le littoral d’un lac ou 

d’un cours d’eau, les paramètres utilisés sont ceux qui s’appliquent au littoral et aux milieux hydriques. 

Paragraphe 2 

Aux fins du calcul de la contribution financière, lorsqu’un milieu humide est situé dans la rive d’un lac ou 

d’un cours d’eau, les paramètres utilisés sont ceux qui s’appliquent à la rive et aux milieux hydriques. 

Paragraphe 3 

Aux fins du calcul de la contribution financière, lorsqu’un milieu humide est situé dans la zone inondable 

ou dans la zone de mobilité long terme d’un lac ou d’un cours d’eau, les paramètres utilisés sont ceux qui 

s’appliquent aux milieux humides. 

Paragraphe 4 

Aux fins du calcul de la contribution financière, lorsqu’un milieu humide est situé dans la zone de mobilité 

court terme d’un lac ou d’un cours d’eau, les paramètres utilisés sont ceux qui s’appliquent à la zone de 

mobilité court terme. 
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Chapitre IV – Remplacement de la contribution financière 
Article 10 – Exécution de travaux de restauration ou de création 

10. Le ministre peut, conformément au deuxième alinéa de l’article 46.0.5 de la Loi, permettre que le paiement de la 

contribution financière soit remplacé, en tout ou en partie, par l’exécution de travaux visant la restauration ou la création 

de milieux humides et hydriques dans le cas des activités suivantes : 

1° les travaux relatifs à une infrastructure routière, à une piste cyclable, à un sentier pédestre, à une installation 

de gestion ou de traitement des eaux visée à l’article 32 de la Loi ou à un réseau de transport et de distribution 

d’électricité, lorsqu’ils sont exécutés par : 

a) un ministère, un organisme public ou une entité qui a autorité sur l’un des territoires visés à l’annexe IV; 

b) une personne qui a conclu une entente avec une municipalité conformément au paragraphe 1 du premier 

alinéa de l’article 145.21 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (chapitre A-19.1); 

2° les travaux d’exploration visés à l’article 108 du Règlement sur les substances minérales autres que le pétrole, 

le gaz naturel et la saumure (chapitre M-13.1, r. 2); 

3° les travaux d’exploitation de substances minérales, au sens de l’article 1 de la Loi sur les mines (chapitre M-

13.1), autres que le pétrole, le gaz naturel et la saumure; 

4° l’aménagement d’une nouvelle parcelle destinée à la culture de végétaux non aquatiques et de champignons, 

l’agrandissement d’une telle parcelle ainsi que les travaux relatifs aux infrastructures liées directement à cette 

culture, dans les cas suivants : 

a) l’activité est réalisée dans un milieu humide ouvert, autre qu’une tourbière ouverte d’une superficie d’au 

moins 4 ha; 

b) l’activité est réalisée dans un milieu humide boisé situé dans le domaine bioclimatique de l’érablière à caryer 

cordiforme; 

5° les travaux exécutés dans un parc industriel ou dans le cadre de l’aménagement d’un tel parc; 

6° les activités d’aménagement forestier suivantes : 

a) le drainage sylvicole réalisé dans un milieu humide, dans une zone de mobilité ou dans la rive ou la zone 

inondable d’un lac ou d’un cours d’eau; 

b) toute autre activité d’aménagement forestier réalisée dans un milieu humide ouvert dans une zone de 

mobilité ou dans la rive ou la zone inondable d’un lac ou d’un cours d’eau; 

7° tous travaux dans une zone de mobilité ou dans la rive ou la zone inondable d’un lac ou d’un cours d’eau 

lorsqu’ils sont exécutés par un ministère, par un organisme public ou par une entité qui a autorité sur l’un des 

territoires visés à l’annexe IV. 

Pour l’application du paragraphe 4 du premier alinéa, ne sont pas visées les activités réalisées dans une bande de 

100 m de milieu humide bordant une tourbière ouverte d’une superficie d’au moins 4 ha. 

Les activités mentionnées au premier alinéa excluent celles visées à l’article 5. 

 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2%20/#se:32
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-19.1#se:145_21
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-19.1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/M-13.1,%20r.%202%20/#se:108
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/M-13.1,%20r.%202%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/M-13.1%20/#se:1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/M-13.1%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/M-13.1%20/
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Notes explicatives  

Alinéa 1 

Les activités prévues par les paragraphes de cet alinéa peuvent faire l’objet d’un remplacement du 

paiement de la contribution financière par la réalisation de travaux de création et de restauration de milieux 

humides et hydriques. 

Chaque paragraphe fait l’objet d’une note explicative distincte. 

Le Guide d’élaboration d’un projet de restauration ou de création de milieux humides et hydriques fournit 

des précisions sur la conception et l’analyse des projets de restauration ou de création. Ce document peut 

être consulté en concomitance avec le document Les milieux humides et hydriques – L’analyse 

environnementale. 

Le deuxième paragraphe de l’article 46.0.5 indique que « Le ministre doit alors prioriser la réalisation de 

travaux à l’intérieur du bassin versant où sont situés les milieux atteints ». Cela ne constitue pas une 

obligation, bien qu’il soit préférable que les travaux de restauration ou de création soient réalisés dans le 

même bassin versant que celui où le projet sera réalisé. 

Alinéa 2 

Pour les activités visées par le paragraphe 4 du premier alinéa (culture de végétaux non aquatiques et de 

champignons), on vient préciser que de telles activités réalisées dans un milieu humide qui se trouve dans 

une bande de 100 m bordant une tourbière ouverte d’une superficie d’au moins 4 ha ne sont pas visées 

par la possibilité de remplacer le paiement de la contribution financière par des travaux. 

Alinéa 3 

Les travaux qui seraient préalablement soustraits dans l’article 5 du Règlement ne sont pas visés ici. 

 

Application de l’article  

Dans les situations où le demandeur souhaite remplacer le paiement de la contribution financière par des 

travaux de restauration et de création de milieux humides et hydriques, il aura tout avantage à en discuter 

le plus rapidement possible avec l’analyste à son dossier. En effet, puisqu’une demande et un plan de 

restauration doivent être déposés et acceptés avant la délivrance de l’autorisation, des discussions tardives 

à ce sujet pourraient avoir pour conséquence de retarder la délivrance de l’autorisation. Les travaux de 

remplacement devront également être encadrés par l’autorisation qui sera délivrée. 

Alinéa 2 

Bande de 100 m en pourtour des tourbières ouvertes de 4 ha et plus 

Les rapports de caractérisation produits en soutien à la demande d’autorisation devraient identifier les 

milieux humides présents dans la bande de 100 m des tourbières ouvertes, et en évaluer la superficie par 

type de milieu. 

Advenant qu’une tourbière ouverte se situe en dehors du lot visé par la demande d’autorisation dans un 

rayon de 100 m, une délimitation réalisée par photo-interprétation serait acceptable pour la portion à 

l’extérieur du site. 

Puisque le présent Règlement s’applique aux activités assujetties à une autorisation ministérielle en vertu 

du paragraphe 4 du premier alinéa de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement, seul 

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/analyse-environnementale.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/analyse-environnementale.htm
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%209.1?langCont=en#se:5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2#se:22
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l’empiétement en milieux humides et hydriques faisant l’objet de la demande d’autorisation doit être calculé 

pour l’application de l’article 10. 
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Chapitre IV – Remplacement de la contribution financière 

Article 10 

Alinéa 1, paragraphe 1 – Infrastructures et réseaux 

10. Le ministre peut, conformément au deuxième alinéa de l’article 46.0.5 de la Loi, permettre que le paiement de la 

contribution financière soit remplacé, en tout ou en partie, par l’exécution de travaux visant la restauration ou la création 

de milieux humides et hydriques dans le cas des activités suivantes : 

1° Les travaux relatifs à une infrastructure routière, à une piste cyclable, à un sentier pédestre, à une installation 

de gestion ou de traitement des eaux visée à l’article 32 de la Loi ou à un réseau de transport et de distribution 

d’électricité, lorsqu’ils sont exécutés par : 

a) un ministère, un organisme public ou une entité qui a autorité sur l’un des territoires visés à l’annexe IV; 

b) une personne qui a conclu une entente avec une municipalité conformément au paragraphe 1 du premier 

alinéa de l’article 145.21 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (chapitre A-19.1); 

[…] 

Les activités mentionnées au premier alinéa excluent celles visées à l’article 5. 

 

Notes explicatives  

Dans le cas de projets linéaires comme ceux qui sont mentionnés ci-dessus, il est davantage cohérent, 

d’un point de vue écologique, de planifier les travaux de restauration ou de création de milieux humides et 

hydriques dans la conception même de l’ouvrage, d’où l’existence de la présente disposition. 

Par l’expression « lorsqu’ils sont exécutés par », on vise toujours le titulaire de l’autorisation qui fait les 

travaux, même si ce titulaire contracte un tiers pour la réalisation de ces travaux. Il ne faut pas lire 

« exécutés » au sens strict du terme, mais au sens de « qui fait ou fait faire les travaux ». 

L’expression « relatifs à » fait référence à des travaux pour lesquels il est possible d’établir un lien direct 

avec la nécessité de maintenir l’infrastructure en bon état. On peut considérer qu’il y a un lien direct lorsque 

les probabilités sont jugées importantes quant au fait que la non-réalisation des travaux entraînerait des 

répercussions sur la durabilité de cette infrastructure. 

Une halte routière est considérée comme étant une infrastructure routière. Il en est de même pour les 

trottoirs. Un pont ferroviaire n’est toutefois pas considéré comme étant une infrastructure routière. 

Sous-paragraphe a 

Dans la réalisation de ces travaux de restauration ou de création, certaines entités municipales, 

gouvernementales ou publiques, ainsi que les communautés autochtones, peuvent déjà disposer des 

connaissances et des moyens techniques pour restaurer les pertes entraînées par ces types de projets 

particuliers. 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2%20/#se:32
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-19.1#se:145_21
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-19.1
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Sous-paragraphe b 

Dans certains cas, les travaux prévus dans le paragraphe 1 peuvent être réalisés par un demandeur 

d’autorisation ayant conclu une entente avec une municipalité. Dans un tel cas, c’est le demandeur qui 

dépose la demande d’autorisation et qui en sera titulaire, et non la municipalité, laquelle peut parfois 

contracter un tiers pour la réalisation de ces travaux (cas prévus dans l’alinéa 1, paragraphe 1, sous-

paragraphe a). 

Pour bénéficier de la possibilité de remplacer la contribution financière par des travaux, au même titre que 

les autres entités énumérées dans le sous-paragraphe a, le demandeur doit détenir une entente conforme 

aux dispositions prévues par l’article 145.21, alinéa 1, paragraphe 1 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (chapitre A-19.1). 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-19.1#se:145_21
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-19.1
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Chapitre IV – Remplacement de la contribution financière 

Article 10 

Alinéa 1, paragraphe 2 – Exploration de substances minérales 

10. Le ministre peut, conformément au deuxième alinéa de l’article 46.0.5 de la Loi, permettre que le paiement de la 

contribution financière soit remplacé, en tout ou en partie, par l’exécution de travaux visant la restauration ou la création 

de milieux humides et hydriques dans le cas des activités suivantes : 

[…] 

2° les travaux d’exploration visés à l’article 108 du Règlement sur les substances minérales autres que le pétrole, 

le gaz naturel et la saumure (chapitre M-13.1, r. 2); 

[…] 

Les activités mentionnées au premier alinéa excluent celles visées à l’article 5. 

 

Notes explicatives  

Les travaux d’exploration de substances minérales, tels que ceux visés à l’article 108 du Règlement sur 

les substances minérales autres que le pétrole, le gaz naturel et la saumure peuvent être compensés à 

l’aide de travaux de restauration ou de création de milieux humides ou hydriques. 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/M-13.1,%20r.%202%20/#se:108
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/M-13.1,%20r.%202%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/M-13.1,%20r.%202?langCont=en#se:108
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Chapitre IV – Remplacement de la contribution financière 

Article 10 

Alinéa 1, paragraphe 3 – Exploitation de substances minérales 

10. Le ministre peut, conformément au deuxième alinéa de l’article 46.0.5 de la Loi, permettre que le paiement de la 

contribution financière soit remplacé, en tout ou en partie, par l’exécution de travaux visant la restauration ou la création 

de milieux humides et hydriques dans le cas des activités suivantes : 

[…] 

3° les travaux d’exploitation de substances minérales, au sens de l’article 1 de la Loi sur les mines (chapitre M-

13.1), autres que le pétrole, le gaz naturel et la saumure; 

[…] 

Les activités mentionnées au premier alinéa excluent celles visées à l’article 5. 

 

Notes explicatives  

Ce paragraphe inclut l’exploitation de tourbe, ainsi que les carrières et les sablières, autant que 

l’exploitation de mines. 

Une substance minérale de surface est une substance minérale au sens de la Loi sur les mines (chapitre M-

13.1). 

 

Application de l’article  

Lorsque la délivrance d’un bail exclusif (BEX) par le ministre responsable des ressources naturelles est 

nécessaire, l’article 65 du Règlement sur les substances minérales autres que le pétrole, le gaz naturel et 

la saumure prévoit que le titulaire du bail réaménage et restaure pendant la durée de son bail le terrain 

affecté par ses activités minières. 

Exploitation de tourbe 

Au cours de l’analyse de la demande, le Ministère pourrait conclure que le projet ne pourrait être acceptable 

sur le plan environnemental que dans la mesure où la tourbière serait restaurée sur le site même des 

travaux à la fin de l’exploitation. En effet, puisqu’il est impossible de créer une tourbière, il est d’autant plus 

important de conserver ou de restaurer celles qui sont toujours présentes sur le territoire. 

Carrière et sablières 

Un projet de restauration ou de création pourrait remplacer le paiement de la contribution financière. La 

restauration ou la création de milieux humides et hydriques est une des possibilités mentionnées dans le 

Règlement sur les carrières et sablières (voir le document Gestion des milieux humides et hydriques selon 

le Règlement sur les carrières et sablières). Le plan des travaux, y compris les délais de réalisation 

(article 10.1 du Règlement), doit être déposé au ministre avant la délivrance de l’autorisation. L’autorisation 

doit aussi inclure les conditions, restrictions et interdictions des travaux visant la restauration ou la création 

de milieux humides et hydriques (article 46.0.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement). 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/M-13.1%20/#se:1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/M-13.1%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/M-13.1%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/M-13.1%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/M-13.1%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/M-13.1,%20r.%202%20/#se:65
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%207.1/20241201
https://environnementqc.sharepoint.com/sites/portailhydriqueetnaturel/SitePages/Carri%C3%A8re-et-sabli%C3%A8re.aspx
https://environnementqc.sharepoint.com/sites/portailhydriqueetnaturel/SitePages/Carri%C3%A8re-et-sabli%C3%A8re.aspx
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%209.1?langCont=fr#se:10_1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
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Chapitre IV – Remplacement de la contribution financière 

Article 10 

Alinéa 1, paragraphe 4 – Culture de végétaux non aquatiques et de champignons 

10. Le ministre peut, conformément au deuxième alinéa de l’article 46.0.5 de la Loi, permettre que le paiement de la 

contribution financière soit remplacé, en tout ou en partie, par l’exécution de travaux visant la restauration ou la création 

de milieux humides et hydriques dans le cas des activités suivantes : 

[…] 

4° l’aménagement d’une nouvelle parcelle destinée à la culture de végétaux non aquatiques et de champignons, 

l’agrandissement d’une telle parcelle ainsi que les travaux relatifs aux infrastructures liées directement à cette 

culture, dans les cas suivants : 

a) l’activité est réalisée dans un milieu humide ouvert, autre qu’une tourbière ouverte d’une superficie d’au 

moins 4 ha; 

b) l’activité est réalisée dans un milieu humide boisé situé dans le domaine bioclimatique de l’érablière à caryer 

cordiforme; 

[…] 

Pour l’application du paragraphe 4 du premier alinéa, ne sont pas visées les activités réalisées dans une bande de 

100 m de milieu humide bordant une tourbière ouverte d’une superficie d’au moins 4 ha. 

[…] 

Les activités mentionnées au premier alinéa excluent celles visées à l’article 5. 

 

Notes explicatives  

Ce paragraphe permet le remplacement de la contribution financière par des travaux lors de 

l’aménagement d’une nouvelle parcelle destinée à la culture de végétaux non aquatiques et de 

champignons, l’agrandissement d’une telle parcelle ainsi que les travaux relatifs aux infrastructures liées 

directement à cette culture, lesquels ne seraient pas soustraits dans l’article 5, alinéa 1, paragraphe 12 du 

Règlement. 

Aucune distinction n’est faite par rapport au type de culture, que ce soit la canneberge, le bleuet, la 

production maraîchère ou toute autre culture. 

En plus de la culture, on vise également à encadrer les travaux relatifs aux infrastructures liées directement 

à cette culture. Celles-ci sont listées à l’Alinéa 1, paragraphe 12 – Culture de végétaux non aquatiques et 

de champignons de ce document. 

 

Bande de 100 m en pourtour des tourbières ouvertes de 4 ha et plus 

Dans le cas où un milieu humide (ouvert ou boisé) se trouve dans une bande de 100 m bordant une 

tourbière ouverte dont la superficie est de 4 ha et plus, un tel milieu n’est pas visé par la possibilité de 

remplacer la contribution financière par des travaux, ou encore soustrait de cette dernière, lorsque l’activité 

y est réalisée. Dans un tel cas, l’activité réalisée dans ce milieu est visée par le paiement d’une contribution 

financière (voir l’article 5, alinéa 2 et l’article 10, alinéa 2). 

Le schéma suivant résume l’encadrement pour la culture. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%209.1?langCont=fr#se:5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%209.1?langCont=fr#se:5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%209.1?langCont=fr#se:10
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Sous-paragraphe a 

Sont ici visées les activités prévues par le paragraphe 4 lorsqu’elles sont réalisées dans des milieux 

humides ouverts, peu importe le domaine bioclimatique. Sont notamment des milieux humides ouverts les 

étangs, les marais, les marécages arbustifs et les tourbières ouvertes. Dans le cas spécifique des 

tourbières ouvertes, seules celles dont la superficie est inférieure à 4 ha sont visées par la possibilité de 

remplacer la contribution financière par des travaux, lorsque l’activité y est réalisée. À noter qu’une telle 

tourbière qui se situerait dans une bande de 100 m au pourtour d’une tourbière ouverte de 4 ha et plus 

serait néanmoins visée par le paiement d’une contribution financière. Dans le cas des tourbières ouvertes 

dont la superficie est de 4 ha ou plus, l’activité réalisée dans ces milieux est en tout temps visée par le 

paiement d’une contribution financière. 

Sous-paragraphe b 

Sont ici visées les activités prévues par le paragraphe 4 réalisées dans des milieux humides boisés situés 

dans le domaine bioclimatique de l’érablière à caryer cordiforme. En présence de milieux humides boisés 

situés dans un autre domaine bioclimatique, il faut se reporter à la soustraction à l’obligation de compenser 

prévue par l’Alinéa 1, paragraphe 12 – Culture de végétaux non aquatiques et de champignons. 

 

Application de l’article  

Dans le cadre de la production maraîchère, dans le plan de restauration et de création qui doit être déposé, 

il peut être recommandé d’utiliser une ancienne parcelle de culture maraîchère qui représente un lieu 

propice à la mise en place d’un milieu humide ou hydrique restauré et fonctionnel. 

Il est possible que les travaux de restauration ou de création de milieux humides et hydriques soient réalisés 

après la culture d’une parcelle (sur une période donnée). Cela doit par contre être prévu dans l’autorisation. 

Puisque le présent Règlement s’applique aux activités assujetties à une autorisation ministérielle en vertu 

du paragraphe 4 du premier alinéa de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement, seul 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2#se:22
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l’empiétement en milieux humides et hydriques faisant l’objet de la demande d’autorisation doit être calculé 

pour l’application de l’article 10. 

Voir l’Article 10 – Exécution de travaux de restauration ou de création de ce document. 
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Chapitre IV – Remplacement de la contribution financière 

Article 10 

Alinéa 1, paragraphe 5 – Parc industriel 

10. Le ministre peut, conformément au deuxième alinéa de l’article 46.0.5 de la Loi, permettre que le paiement de la 

contribution financière soit remplacé, en tout ou en partie, par l’exécution de travaux visant la restauration ou la création 

de milieux humides et hydriques dans le cas des activités suivantes : 

[…] 

5° les travaux exécutés dans un parc industriel ou dans le cadre de l’aménagement d’un tel parc; 

[…] 

Les activités mentionnées au premier alinéa excluent celles visées à l’article 5. 

 

Notes explicatives  

Cet article s’applique aux travaux exécutés dans tout type de parc industriel, peu importe qu’il soit de 

propriété municipale ou privée. 

 

Application de l’article  

« Parc industriel » : lorsqu’un terme n’est pas défini dans un règlement, on doit se référer au sens commun. 

On peut ensuite rechercher de l’information complémentaire en consultant les définitions existantes dans 

les autres lois et règlements, sans nécessairement les appliquer à la lettre; ce sera principalement pour 

interpréter le sens commun. Le fait qu’un terrain soit zoné industriel n’entraîne pas l’utilisation automatique 

de la présente possibilité de remplacer la contribution financière par des travaux de restauration et de 

création. En effet, cet espace doit minimalement avoir été aménagé, par exemple en y développant un 

réseau routier ou un réseau de distribution d’eau potable. 

Grand dictionnaire terminologique 

https://gdt.oqlf.gouv.qc.ca/ficheOqlf.aspx?Id_Fiche=1299398 

Espace aménagé pour accueillir des entreprises de fabrication, de distribution et de services. 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
https://gdt.oqlf.gouv.qc.ca/ficheOqlf.aspx?Id_Fiche=1299398
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Chapitre IV – Remplacement de la contribution financière 

Article 10 

Alinéa 1, paragraphe 6 – Aménagement forestier 

10. Le ministre peut, conformément au deuxième alinéa de l’article 46.0.5 de la Loi, permettre que le paiement de la 

contribution financière soit remplacé, en tout ou en partie, par l’exécution de travaux visant la restauration ou la création 

de milieux humides et hydriques dans le cas des activités suivantes : 

[…] 

6° les activités d’aménagement forestier suivantes : 

a) le drainage sylvicole réalisé dans un milieu humide, dans une zone de mobilité ou dans la rive ou la zone 

inondable d’un lac ou d’un cours d’eau; 

b) toute autre activité d’aménagement forestier réalisée dans un milieu humide ouvert, dans une zone de 

mobilité ou dans la rive ou la zone inondable d’un lac ou d’un cours d’eau; 

[…] 

Les activités mentionnées au premier alinéa excluent celles visées à l’article 5. 

 

Notes explicatives  

Ce paragraphe permet le remplacement de la contribution financière par des travaux pour les activités 

d’aménagement forestier qui ne seraient pas soustraites dans l’article 5, alinéa 1, paragraphe 13 du 

Règlement (ou encore l’article 5, alinéa 1, paragraphe 3 pour la zone inondable). 

Pour bénéficier de cette possibilité, une activité d’aménagement forestier doit correspondre au concept 

défini dans l’article 4 du Règlement. 

Sous-paragraphe a 

Est ici visé le drainage sylvicole en milieux humides (ouverts et boisés), en zone de mobilité, en rive et en 

zone inondable. Le drainage sylvicole en littoral demeure toutefois soumis au paiement d’une contribution 

financière. 

Sous-paragraphe b 

Sont ici visées : 

• les activités d’aménagement forestier réalisées en milieu humide ouvert, autres que les traitements 

sylvicoles, excluant le drainage, lesquels sont soustraits dans l’article 5, alinéa 1, paragraphe 13. 

Le drainage sylvicole est un traitement sylvicole qui est quant à lui visé par le présent article, 

alinéa 1, paragraphe 6, sous-paragraphe a; 

• les activités d’aménagement forestier réalisées en zone de mobilité, en rive et en zone inondable 

qui ne seraient pas soustraites du Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur 

impact sur l’environnement. 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%209.1?langCont=fr#se:5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%209.1?langCont=fr#se:5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%209.1?langCont=fr#se:4
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%2017.1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%2017.1
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Chapitre IV – Remplacement de la contribution financière 

Article 10 

Alinéa 1, paragraphe 7 – Rive et zone inondable 

10. Le ministre peut, conformément au deuxième alinéa de l’article 46.0.5 de la Loi, permettre que le paiement de la 

contribution financière soit remplacé, en tout ou en partie, par l’exécution de travaux visant la restauration ou la création 

de milieux humides et hydriques dans le cas des activités suivantes : 

[…] 

7° tous travaux dans la zone de mobilité ou dans la rive ou la zone inondable d’un lac ou d’un cours d’eau lorsqu’ils 

sont exécutés par un ministère, par un organisme public ou par une entité qui a autorité sur l’un des territoires 

visés à l’annexe IV. 

[…] 

Les activités mentionnées au premier alinéa excluent celles visées à l’article 5. 

 

Notes explicatives  

Les travaux en zone de mobilité, en rive et en zone inondable d’un lac ou d’un cours d’eau qui sont réalisés 

par un ministère, un organisme public ou une entité telle qu’une municipalité, une MRC ou une communauté 

autochtone peuvent faire l’objet de la possibilité de remplacer la contribution financière par des travaux de 

restauration et de création de milieux humides et hydriques. 

Les travaux qui seraient préalablement soustraits par l’article 5 du Règlement ne sont pas visés ici. Notons 

à cet effet la soustraction prévue dans l’article 5, alinéa 1, paragraphe 3, qui vise de manière générale des 

travaux réalisés dans une zone inondable ou certains types de zone de mobilité long terme, sous certaines 

conditions. 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%209.1?langCont=fr#se:5
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Chapitre IV – Remplacement de la contribution financière 

Article 10.1 – Plans et objectifs des travaux R&C 

10.1. Le demandeur qui souhaite remplacer le paiement de la contribution financière en application de l’article 10 doit, 

lorsqu’il est informé du montant de la contribution financière qui lui est exigée, déposer au ministre une demande à cet 

effet, accompagnée d’un plan des travaux de restauration ou de création de milieux humides et hydriques. 

Les travaux que le demandeur propose d’exécuter doivent respecter les objectifs suivants : 

1° dans le cas de travaux concernant les milieux humides : 

a) le maintien de la nappe d’eau pour assurer un régime hydrologique typique d’un milieu humide; 

b) une reprise de la végétation hygrophile après 3 ans; 

2° dans le cas de travaux concernant les milieux hydriques : 

a) l’amélioration de l’état hydrogéomorphologique du cours d’eau, ainsi que la connectivité et l’hétérogénéité 

des habitats; 

b) la restauration de la dynamique naturelle de l’ensemble des milieux hydriques situés sur le site; 

3° les milieux restaurés ou créés présentent des caractéristiques biophysiques et des associations végétales 

typiques des milieux humides et hydriques se rapprochant de l’état naturel de milieux similaires; 

4° une contribution à la conservation de l’habitat d’une espèce menacée ou vulnérable visée par le Règlement sur 

les espèces fauniques menacées ou vulnérables et leurs habitats (chapitre E-12.01, r. 2) ou par le Règlement sur 

les espèces floristiques menacées ou vulnérables et leurs habitats (chapitre E-12.01, r. 3), le cas échéant. 

 

Notes explicatives  

Alinéa 1 

Du point de vue réglementaire, ce n’est qu’après l’analyse complète du projet, lorsque la direction régionale 

a évalué l’état initial et les superficies à compenser, que le Ministère peut déterminer qu’un projet est 

acceptable sur le plan environnemental. Le demandeur est alors informé de la valeur de la contribution 

financière. Le paiement de la contribution financière peut être remplacé, en tout ou en partie, par l’exécution 

de travaux de restauration ou de création réalisés directement par le demandeur d’autorisation. 

Le plan des travaux de restauration ou de création de milieux humides et hydriques ne peut être exigé que 

lorsque le demandeur est informé du montant de la contribution financière par l’avis préalable de 

contribution financière et qu’il a signifié par demande au Ministère qu’il souhaite effectuer de tels travaux 

de remplacement. De tels travaux doivent respecter les objectifs prévus dans l’alinéa 2, aux paragraphes 1 

à 4. 

Du point de vue de la conception du projet, il pourrait être avantageux de prévoir dès le départ les travaux 

de restauration pertinents, qui seraient susceptibles d’améliorer l’intégration à son environnement. Dans 

ces cas, les échanges entre la direction régionale et le demandeur pourraient contribuer à un meilleur 

arrimage au moment du dépôt du plan des travaux de remplacement de la contribution financière. 

Le plan des travaux de restauration ou de création transmis à cet effet doit être approuvé par le ministre. 

Lors de l’analyse d’un plan de restauration ou de création, la différence entre les coûts des travaux et le 

montant de la contribution financière n’est pas prise en compte. L’importance est accordée à la valeur 

écologique du milieu qui sera créé ou restauré. Le ministre doit alors prioriser la réalisation de travaux à 

l’intérieur du bassin versant où sont situés les milieux atteints (article 46.0.5 de la Loi sur la qualité de 

l’environnement). 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/e-12.01,%20r.%202
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/E-12.01,%20r.%203%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
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Alinéa 2, paragraphe 1, sous-paragraphe a 

Le demandeur doit démontrer que les travaux proposés permettront de maintenir la nappe d’eau pour 

assurer un régime hydrologique typique d’un milieu humide. 

Le Guide d’élaboration d’un projet de restauration ou de création de milieux humides et hydriques 

(section 5.1.1) présente la méthode standardisée mise au point aux États-Unis par l’U.S. Army Corps of 

Engineers (2005) pour le suivi de la nappe phréatique afin d’établir si une hydrologie typique des milieux 

humides existe sur un site donné. La méthode suggère que cette hydrologie peut être déterminée en 

analysant la saturation en eau du sol en fonction de l’ensemble des critères suivants : 

1) Profondeur : le site est inondé ou la nappe phréatique est située à moins de 30 cm de profondeur; 

2) Durée : l’inondation ou la saturation a lieu pendant 14 jours consécutifs ou plus; 

3) Période : l’inondation ou la saturation a lieu durant la saison de croissance végétale; 

4) Fréquence : de telles conditions hydrologiques sont observées au moins une année sur deux. 

Il est possible de se baser sur cette méthode pour déterminer les conditions hydrologiques minimales 

propices à l’implantation d’un milieu humide pérenne. Une autre méthode serait d’utiliser une modélisation 

hydrologique de la zone d’intérêt afin de démontrer l’existence d’un bilan hydrique excédentaire au site 

d’implantation. En effet, en calculant différents paramètres tels que les apports en eau (précipitations) dans 

un bassin versant et les pertes – évapotranspiration, écoulement souterrain et écoulement de surface 

(débit) des cours d’eau –, il est possible de déterminer la quantité d’eau qui peut être stockée dans le sol 

pour une période donnée. La modélisation hydrologique permet donc de simuler le cycle de l’eau dans un 

bassin versant et de définir la proportion en eau qui demeure disponible dans le sol pour contribuer à 

maintenir en place un milieu humide pérenne. Cette modélisation devrait idéalement tenir compte des effets 

des changements climatiques à moyen ou long terme pour s’assurer de la pérennité du milieu restauré ou 

créé. Ces deux méthodes sont présentées dans le Guide d’élaboration d’un projet de restauration ou de 

création de milieux humides et hydriques (section 5.1.1) du Ministère. 

Alinéa 2, paragraphe 1, sous-paragraphe b 

Afin de s’assurer que les travaux proposés permettent une reprise de la végétation hygrophile après trois 

ans, des indicateurs de suivi propres à cet objectif doivent être établis. Le suivi de cet indicateur un an 

après les travaux permettra d’apporter des mesures correctives au besoin afin de réorienter la trajectoire 

vers l’objectif. Trois ans après les travaux, la végétation du milieu doit être une végétation hygrophile, telle 

qu’elle est définie par la méthode présentée dans le guide Identification et délimitation des milieux humides 

du Québec méridional. 

Pour plus d’information sur le suivi et les indicateurs, il est possible de consulter la section 6.9 du Guide 

d’élaboration d’un projet de restauration ou de création de milieux humides et hydriques. 

Alinéa 2, paragraphe 2, sous-paragraphe a 

Pour plus d’information sur les objectifs du projet, il est possible de consulter la section 6.2 du Guide 

d’élaboration d’un projet de restauration ou de création de milieux humides et hydriques. 

Alinéa 2, paragraphe 2, sous-paragraphe b 

Pour plus d’information sur la restauration et la création de milieux hydriques, il est possible de se reporter 

à la section 5.2 du Guide d’élaboration d’un projet de restauration ou de création de milieux humides et 

hydriques. 

Pour plus d’information sur les objectifs du projet, il est possible de consulter la section 6.2 du Guide 

d’élaboration d’un projet de restauration ou de création de milieux humides et hydriques. 

  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/guide-identif-dellimit-milieux-humides.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/guide-identif-dellimit-milieux-humides.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf


 

55 

 

Alinéa 2, paragraphe 3 

Pour plus d’information sur l’écosystème de référence, il est possible de consulter la section 6.5 du Guide 

d’élaboration d’un projet de restauration ou de création de milieux humides et hydriques. 

Alinéa 2, paragraphe 4 

La création ou la restauration d’un site pouvant éventuellement servir d’habitat pour une espèce à statut 

est une valeur ajoutée à un projet. 

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
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Chapitre IV – Remplacement de la contribution financière 

Article 10.2 – Pertinence du site pour travaux de restauration et création 

10.2. La demande visée au premier alinéa de l’article 10.1 doit comprendre une évaluation de la pertinence du site 

choisi pour la réalisation des travaux de restauration ou de création de milieux humides et hydriques, laquelle inclut les 

renseignements et les documents suivants : 

1° la localisation du site choisi pour la réalisation des travaux; 

2° une évaluation du potentiel et du besoin de restauration ou de création de milieux humides et hydriques du site; 

3° les avantages et les inconvénients environnementaux des travaux, en décrivant les gains attendus en termes 

de superficie et de fonctions écologiques des milieux humides et hydriques restaurés ou créés pour compenser 

l’atteinte causée par le projet; 

4° les usages permis par la municipalité en application d’un règlement de zonage sur le site. 

 

Notes explicatives  

Le choix des sites potentiels peut être basé sur une réflexion territoriale, et ensuite être bonifié après des 

visites sur le terrain. La prise en compte de l’ensemble des informations disponibles permet de sélectionner 

le meilleur site de restauration ou de création. L’évaluation de la pertinence s’effectue en tenant compte 

des besoins écologiques et spatiaux en restauration, des contraintes environnementales et 

socioéconomiques, ainsi que de la viabilité des projets potentiels. 

Pour plus d’information sur la localisation et le choix du site, il est possible de consulter la section 6.3 du 

Guide d’élaboration d’un projet de restauration ou de création de milieux humides et hydriques. 

Paragraphe 1 

La localisation du site choisi doit comprendre le nom de la municipalité, de la MRC, du bassin versant et 

du milieu s’il y a lieu, ainsi que les coordonnées GPS. 

Paragraphe 2 

L’évaluation du potentiel en restauration peut être effectuée à partir de l’analyse de différents facteurs tels 

qu’ils ont été présentés au début de la présente note explicative. Les caractéristiques du site choisi doivent 

présenter des conditions adéquates pour l’implantation ou la restauration d’un milieu afin qu’il soit pérenne. 

Pour plus d’information sur la description du site et le diagnostic environnemental, il est possible de se 

reporter à la section 6.4 du Guide d’élaboration d’un projet de restauration ou de création de milieux 

humides et hydriques. 

  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
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Paragraphe 3 

Les avantages environnementaux des travaux incluent les gains attendus en fonctions écologiques telles 

que celles qui sont mentionnées dans l’article 13.1 de la Loi affirmant le caractère collectif des ressources 

en eau et favorisant une meilleure gouvernance de l’eau et des milieux associés (chapitre C-6.2) : filtre 

contre la pollution, rempart contre l’érosion et rétention des sédiments, régulation du niveau d’eau, 

conservation de la diversité biologique, écran solaire et brise-vent naturel, séquestration du carbone et 

atténuation des impacts des changements climatiques, qualité du paysage et conservation du caractère 

naturel d’un milieu. 

Les avantages environnementaux présentent également les gains attendus en superficie et en biodiversité, 

de même que des gains en matière de réponse à des enjeux territoriaux. 

Pour plus d’information à ce sujet, il est possible de consulter la section 3.2.3.2 du document Les milieux 

humides et hydriques – L’analyse environnementale. 

Paragraphe 4 

Les usages permis par la municipalité pour le site choisi, tels qu’ils sont décrits dans le règlement de 

zonage, doivent être présentés. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-6.2%20/#se:13_1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-6.2%20/
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/analyse-environnementales-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/analyse-environnementales-milieux-humides-hydriques.pdf
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Chapitre IV – Remplacement de la contribution financière 

Article 10.3 – Contenu du plan des travaux de restauration et de création 

10.3. Le plan des travaux de restauration ou de création de milieux humides et hydriques visé au premier alinéa de 

l’article 10.1 doit comprendre les renseignements et les documents suivants : 

1° une carte de localisation géoréférencée des types de milieux humides et hydriques présents sur le site choisi 

avant la réalisation des travaux ainsi que des milieux qui seront restaurés ou créés; 

2° une caractérisation détaillée du site choisi pour la réalisation des travaux; 

3° les objectifs des travaux; 

4° une description détaillée des travaux; 

5° le plan des travaux, ainsi que l’échéancier pour la réalisation de ce plan; 

6° les mesures de suivi qui seront réalisées au cours de la première, de la troisième et de la cinquième année 

suivant la fin des travaux ainsi que les mesures correctives à prévoir à la suite des travaux, le cas échéant. 

 

Notes explicatives  

Paragraphe 1 

La carte de localisation géoréférencée doit présenter les types de milieux humides et hydriques présents 

sur le site, de même que les milieux qui seront restaurés ou créés. Elle peut également présenter les 

données pertinentes au projet selon le cas, soit les données écoforestières, le réseau hydrographique, la 

topographie, le réseau routier, les orthophotos, les limites municipales, les limites des bassins versants, 

etc. 

Paragraphe 2 

Pour plus d’information sur la description du site et le diagnostic environnemental, il est possible de 

consulter la section 6.4 du Guide d’élaboration d’un projet de restauration ou de création de milieux 

humides et hydriques. 

Paragraphe 3 

Les travaux prévus doivent d’abord et avant tout permettre de répondre aux objectifs décrits dans 

l’article 10.1 du Règlement. 

Pour plus d’information sur les objectifs du projet, il est possible de consulter la section 6.2 du Guide 

d’élaboration d’un projet de restauration ou de création de milieux humides et hydriques. 

  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%209.1?langCont=fr#se:10_1
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
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Paragraphe 4 

Pour plus d’information sur l’expertise pertinente, il est possible de consulter la section 6.1 du Guide 

d’élaboration d’un projet de restauration ou de création de milieux humides et hydriques. 

Pour plus d’information sur la conception du projet et la description des travaux, il est possible de consulter 

la section 6.7 du Guide d’élaboration d’un projet de restauration ou de création de milieux humides et 

hydriques. 

Paragraphe 5 

Pour plus d’information sur la conception du projet et la description des travaux, il est possible de consulter 

la section 6.7 du Guide d’élaboration d’un projet de restauration ou de création de milieux humides et 

hydriques. 

Pour plus d’information sur l’échéancier des travaux et la planification budgétaire, il est possible de 

consulter la section 6.11 du Guide d’élaboration d’un projet de restauration ou de création de milieux 

humides et hydriques. 

Il est également possible de consulter la section 3.2.3.2 du document Les milieux humides et hydriques – 

L’analyse environnementale. 

Paragraphe 6 

La section 6.10 du Guide d’élaboration d’un projet de restauration ou de création de milieux humides et 

hydriques apporte davantage de précisions et d’exemples concernant les suivis et les indicateurs de suivis. 

  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/analyse-environnementales-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/analyse-environnementales-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/guide-elaboration-projet-restauration-creation-milieux-humides-hydriques.pdf
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Chapitre IV – Remplacement de la contribution financière 

Article 11 – Paiement en cas de non-exécution 

11. Le titulaire d’une autorisation ministérielle est tenu au paiement de la contribution financière lorsque les travaux de 

remplacement visés à l’article 10 n’ont pas été exécutés dans les délais prévus à l’autorisation. 

 

Notes explicatives  

Cet article affirme que la contribution financière est exigible en cas de non-réalisation des travaux prévus 

de restauration ou de création de milieux humides et hydriques. 
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Chapitre V – Remboursement de la contribution financière 
Article 12 

12. Outre le cas prévu à l’article 46.0.9 de la Loi, le ministre peut rembourser, en tout ou en partie, la contribution 

financière versée par le titulaire d’une autorisation ministérielle dans les cas suivants : 

1° les travaux ont entraîné une perte de superficie d’un milieu humide ou hydrique inférieure à celle autorisée; 

2° les travaux ont fait l’objet d’une compensation pour la perte d’un habitat faunique après la délivrance de 

l’autorisation. 

Le montant de la contribution remboursable correspond, selon le cas, à la superficie du milieu qui n’a pas été affectée 

par les travaux ou à celle qui a fait l’objet de la compensation pour la perte d’un habitat faunique. 

Dans le cas prévu au paragraphe 1 du premier alinéa, la demande de remboursement du titulaire de l’autorisation doit 

être accompagnée d’une étude signée par l’une des personnes mentionnées au paragraphe 1 de l’article 46.0.3 de la 

Loi confirmant la délimitation et la superficie de la partie du milieu humide ou hydrique affectée par les travaux. 

Dans le cas prévu au paragraphe 2 du premier alinéa, la demande de remboursement doit être accompagnée d’une 

preuve que l’atteinte au milieu a fait l’objet d’une compensation pour la perte d’un habitat faunique. 

Lorsque la demande de remboursement est acceptée, le ministre, selon la situation applicable, modifie ou révoque 

l’autorisation concernée. 

 

Notes explicatives  

Cet article prévoit les cas où un remboursement de la contribution financière est possible, ainsi que les 

modalités associées à un tel remboursement. 

 

Application de l’article  

Alinéa 1 

Un formulaire de demande de remboursement de la contribution financière pour la clientèle externe est 

disponible sur le site Web du Ministère. 

Alinéa 1, paragraphe 1 

Dans le cas où un titulaire ne débute pas les travaux autorisés et décide d’abandonner son projet avant la 

fin du délai de deux ans prévu à l’article 46.0.9 de la Loi sur la qualité de l’environnement, il est possible 

de lui rembourser la contribution financière, à sa demande, en vertu de ce paragraphe puisque les travaux 

entraîneront une perte de superficie de milieu humide ou hydrique inférieure à celle qui a été autorisée. Le 

cas échéant, il y a lieu de révoquer son autorisation selon l’article 12, alinéa 5 du Règlement afin d’éviter 

que les travaux aient lieu à la suite du remboursement. 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2#se:46_0_9
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2#se:46_0_3
https://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/formulaires/formulaire-demande-remboursement-contribution-financiere.docx
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2#se:46_0_9
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%209.1?langCont=fr#se:12
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Alinéa 2 

L’outil de calcul est programmé de manière à ce que la superficie compensée pour la perte d’un habitat 

faunique visé par la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune puisse être soustraite de la 

superficie totale. 

Alinéa 5 

La modification ou la révocation selon le cas est faite en vertu de l’article 12, alinéa 5 du Règlement. 

Si une partie des travaux a eu lieu, si des éléments de suivi sont prévus dans l’autorisation ou s’il y a eu 

une compensation pour la perte d’habitat faunique, l’acte statutaire devra être une modification de 

l’autorisation.. 

Si l’autorisation ministérielle unique comprend plus d’une activité prévue à l’article 22 de la Loi sur la qualité 

de l’environnement, il faut révoquer seulement l’activité autorisée en vertu de l’article 22, alinéa 1, 

paragraphe 4. 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-61.1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2#se:22
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2#se:22
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Chapitre VI – Dispositions finales 
Article 14 – Évaluation du règlement 

14. Les dispositions du présent règlement sont évaluées 2 ans après son entrée en vigueur et par la suite tous les 

5 ans sur la base de l’évolution des connaissances scientifiques et techniques applicables en cette matière. 

 

Notes explicatives  

L’entrée en vigueur initiale du Règlement a eu lieu le 20 septembre 2018. 

La première évaluation a été réalisée en 2020, ce qui a mené à une actualisation du Règlement, laquelle 

est entrée en vigueur le 31 décembre 2021. 

La prochaine évaluation est ainsi prévue en 2027. 
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Chapitre VI – Dispositions finales 

Article 14.1 – Dispositions non en vigueur 

14.1. L’article 46.0.5 de la Loi ne s’applique pas aux travaux, aux constructions et aux autres interventions réalisés 

dans la rive ou la zone inondable d’un lac ou d’un cours d’eau jusqu’à ce que le paragraphe 3 de l’article 5, les 

paragraphes 2 et 3 de l’article 9, le sous-paragraphe b du paragraphe 6 et le paragraphe 7 du premier alinéa de 

l’article 10, ainsi que les sous-sections 2 et 3 des sections I et II de l’annexe III entrent en vigueur. 

 

Notes explicatives  

Cet article suspend la mise en application, pour les rives et les zones inondables des lacs et des cours 

d’eau, du régime de compensation prévu par l’article 46.0.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement 

jusqu’à l’entrée en vigueur des articles et de l’annexe suivants : 

• article 5, alinéa 1, paragraphe 3; 

• article 9, paragraphes 2 et 3; 

• article 10, alinéa 1, paragraphe 6, sous-paragraphe b et paragraphe 7; 

• annexe III, sections I et II et leurs sous-sections 2 et 3. 

L’article 15 précise la date de l’entrée en vigueur de ces articles et de cette annexe, soit le 

31 décembre 2021. 

 

Application de l’article  

Malgré les dispositions des articles 14.1 et 15 du Règlement, les demandes d’autorisation en cours 

d’analyse le 31 décembre 2021, visant un impact dans la rive ou la zone inondable des lacs et des cours 

d’eau, ne sont pas visées par l’obligation de compenser les pertes en vertu de l’article 46.0.5 de la Loi sur 

la qualité de l’environnement. Les rives et les zones inondables sont tout de même visées par les autres 

articles de la section V.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement. 

 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/?langCont=en#se:46_0_1
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Chapitre VI – Dispositions finales 

Article 15 – Entrée en vigueur 

15. Le présent règlement entre en vigueur le 15e jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle du Québec, 

à l’exception du paragraphe 3 de l’article 5, des paragraphes 2 et 3 de l’article 9, du sous-paragraphe b du 

paragraphe 6 et du paragraphe 7 du premier alinéa de l’article 10, ainsi que des sous-sections 2 et 3 des sections I et 

II de l’annexe II, qui entrent en vigueur le 31 décembre 2021. 

 

Notes explicatives  

Jusqu’au 31 décembre 2021, les articles et l’annexe suivants n’étaient pas en vigueur : 

• article 5, alinéa 1, paragraphe 3; 

• article 9, paragraphes 2 et 3; 

• article 10, alinéa 2, paragraphe 6, sous-paragraphe b et paragraphe 7; 

• annexe III, sections I et II et leurs sous-sections 2 et 3. 

Depuis le 31 décembre 2021, ces articles et cette annexe sont en vigueur. 

 

Application de l’article  

Malgré les dispositions des articles 14.1 et 15 du Règlement, les demandes d’autorisation en cours 

d’analyse le 31 décembre 2021, visant un impact dans la rive ou la zone inondable des lacs et des cours 

d’eau, ne sont pas visées par l’obligation de compenser les pertes en vertu de l’article 46.0.5 de la Loi sur 

la qualité de l’environnement. Les rives et les zones inondables sont tout de même visées par les autres 

articles de la section V.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement. 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/#se:46_0_5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2/?langCont=en#se:46_0_1
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Annexe I – Territoire d’application du Règlement au nord du 

49e parallèle et au nord de l’estuaire et du Golfe du Saint-

Laurent 

Consulter l’annexe I du Règlement pour connaître les municipalités visées. 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ressource/rc/Q-2R9.1_FR_002_001.pdf?langCont=fr&cible=2819DF0789A2A044DBCF3ABA7258F12B
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Annexe II – Atteinte à un milieu humide 

Section I – État initial du milieu humide 
Article 1 

1. Le facteur représentant l’état initial du milieu humide « If INI » est déterminé selon le tableau apparaissant ci-

dessous. Ce facteur est celui qui correspond à la composante du milieu qui est la plus dégradée. 

Dans le cas d’une tourbière ouverte, le facteur « If INI » est, dans tous les cas, fixé à 1. Il en est de même lorsqu’il n’est 

pas possible de déterminer l’état initial d’un milieu. 

 

État initial de la partie du milieu humide affectée par l’activité 

Composantes Non dégradé 

If INI = 1 

Peu dégradé 

If INI = 0,8 

Dégradé 

If INI = 0,6 

Très dégradé 

If INI = 0,3 

Végétation Végétation typique 

des milieux humides 

occupant toute la 

superficie 

inventoriée 

Végétation typique 

des milieux humides 

occupant 33 % à 

99 % de la superficie 

inventoriée 

Végétation typique des 

milieux humides 

occupant moins de 33 % 

de la superficie 

inventoriée 

N/A 

Sol Sol minéral 

hydromorphe 

occupant toute la 

superficie 

inventoriée 

OU 

Sol organique 

hydromorphe dont 

une partie du profil 

n’est pas humique 

sur toute la 

superficie 

inventoriée 

Sol hydromorphe sur 

33 % à 99 % de la 

superficie inventoriée 

OU 

Sol organique 

hydromorphe dont 

tout le profil est 

humique sur toute la 

superficie inventoriée 

Sol, hydromorphe ou 

non, retourné ou labouré 

il y a moins de 5 ans, sur 

toute la partie affectée du 

milieu humide 

OU 

Sol, hydromorphe ou 

non, excavé et remis en 

place il y a moins de 

5 ans, sur plus de 33 % 

de la partie affectée du 

milieu humide 

OU 

Sol hydromorphe 

occupant moins de 33 % 

de la superficie 

inventoriée 

Sol non 

hydromorphe sur 

toute la superficie 

inventoriée 

OU 

Remblai au-dessus 

du sol hydromorphe 

sur toute la partie 

affectée du milieu 

humide 

OU 

Sol imperméabilisé 

sur toute la partie 

affectée du milieu 

humide 
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État initial de la partie du milieu humide affectée par l’activité 

Eau Régime 

hydrologique 

typique des milieux 

humides occupant 

toute la superficie 

inventoriée 

Régime hydrologique 

typique des milieux 

humides sur 33 % à 

99 % de la superficie 

inventoriée 

OU 

Présence d’ouvrages 

de drainage dans le 

milieu humide ou à 

moins de 30 m de 

celui-ci 

Régime hydrologique 

typique des milieux 

humides sur moins de 

33 % de la superficie 

inventoriée 

N/A 

 

Notes explicatives  

Pour plus d’information concernant l’application de l’annexe II, la section 1 du document Lignes directrices 

sur le calcul de la contribution financière pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques peut être 

consultée. 

  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf
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Annexe II – Atteinte à un milieu humide 

Section II – Impact de l’activité sur le milieu humide 
Article 2 

2. Le facteur représentant l’impact de l’activité sur le milieu humide « NI » est déterminé selon le tableau apparaissant 

ci-dessous. Ce facteur est celui qui correspond à la composante du milieu pour laquelle l’impact est le plus important. 

 

Impact de l’activité sur la partie du milieu humide affectée par celle-ci 

Composantes Négligeable 

NI = 0,9 

Faible 

NI = 0,6 

Élevé 

NI = 0,1 

Très élevé 

NI = 0 

Végétation Végétation non 

perturbée 

Végétation 

perturbée ou 

détruite sur moins 

de 20 % de la partie 

affectée du milieu 

humide 

Végétation 

perturbée ou 

détruite sur 20 % et 

plus de la partie 

affectée du milieu 

humide 

N/A 

Sol Sol compacté ou 

soumis à l’orniérage 

sur moins de 5 % de 

la partie affectée du 

milieu humide 

Sol compacté ou 

soumis à l’orniérage 

sur 5 % ou plus de la 

partie affectée du 

milieu humide 

OU 

Sol affecté par des 

travaux ne modifiant 

pas, dans toute la 

partie affectée du 

milieu humide, le 

sens de 

l’écoulement de 

l’eau 

Sol retourné, 

labouré ou excavé 

OU 

Sol affecté par des 

travaux modifiant, 

dans toute la partie 

affectée du milieu 

humide, le sens de 

l’écoulement de 

l’eau 

Sol retiré, recouvert 

ou imperméabilisé 

dans toute la partie 

affectée du milieu 

humide 

Eau Régime 

hydrologique non 

perturbé 

Régime 

hydrologique 

perturbé sur moins 

de 5 % de la partie 

affectée du milieu 

humide 

Régime 

hydrologique 

perturbé sur 5 % à 

40 % de la partie 

affectée du milieu 

humide 

Régime 

hydrologique 

perturbé sur plus de 

40 % de la partie 

affectée du milieu 

humide 
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Application de l’article  

Composante « Sol » 

Il y a une difficulté d’interprétation entre la colonne « Élevé NI = 0,1 » pour « Sol excavé » et la colonne 

« Très élevé NI = 0 » pour « Sol retiré ». Le Ministère considère que lorsqu’un sol est excavé et remis en 

place, l’évaluation de la composante « Sol » sera un impact « Élevé NI = 0,1 ». Lorsque le sol est retiré et 

n’est pas remis en place, l’évaluation de la composante « Sol » sera un impact « Très élevé NI = 0 ». 

Pour plus d’information concernant l’application de l’annexe II, la section 1 du document Lignes directrices 

sur le calcul de la contribution financière pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques peut être 

consultée. 

  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf
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Annexe III – Atteinte à un milieu hydrique 

Section I – État initial du milieu hydrique 
§ 1 – Le littoral 

Article 1 

1. Le facteur représentant l’état initial de la partie du littoral affectée par l’activité « If INI » est : 

1° dans la partie d’un cours d’eau qui emprunte le lit d’un fossé, fixé à 1; 

2° dans la partie d’un cours d’eau ayant déjà fait l’objet d’un aménagement modifiant sa géométrie conformément 

à une entente, un règlement municipal ou une autorisation, fixé à 1,2; 

3° dans tous les autres cas, fixé à 1,5. 

 

Application de l’article  

Paragraphe 2 

L’expression « partie d’un cours d’eau ayant déjà fait l’objet d’un aménagement modifiant sa géométrie » 

doit être interprétée au sens d’un tronçon de cours d’eau (par exemple, le détournement ou le redressement 

de cours d’eau). La présence d’un ouvrage dans le littoral ou en rive ne constitue pas un aménagement 

modifiant la géométrie du cours d’eau (par exemple, un brise-lame ou un ouvrage de stabilisation). 

Pour plus d’information concernant l’application de l’annexe III, la section 2 du document Lignes directrices 

sur le calcul de la contribution financière pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques peut être 

consultée. 

  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf
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SECTION I – ÉTAT INITIAL DU MILIEU HYDRIQUE 

§ 2 – La rive 

Article 2 

2. Le facteur représentant l’état initial de la partie de la rive affectée par l’activité « If INI » est déterminé selon le tableau 

apparaissant ci-dessous. Ce facteur correspond à l’état qui est dominant. 

Lorsqu’aucune situation décrite dans ce tableau n’est applicable, le facteur « If INI » est fixé à 1,2. Il en est de même 

lorsqu’il n’est pas possible de déterminer l’état initial d’un milieu. 

 

État initial de la partie de la rive affectée par l’activité 

Non dégradé 

If INI = 1,2 

Dégradé 

If INI = 1 

Très dégradé 

If INI = 0,8 

Sol ou végétation à l’état naturel sur 

plus de 66 % de la partie affectée de 

la rive 

OU 

Sol végétalisé par plantation ou 

ensemencement, excluant la 

végétation herbacée coupée, sur 

plus de 66 % de la partie affectée de 

la rive 

Végétation herbacée coupée sur 

plus de 33 % de la partie affectée de 

la rive 

Sol perturbé ou végétation absente 

sur plus de 66 % de la partie 

affectée de la rive 

 

Notes explicatives  

Le facteur représentant l’état initial est celui qui correspond à l’état dominant dans la partie du milieu affecté 

par l’activité. 

 

Application de l’article  

Dans la colonne « Très dégradé », pour considérer qu’un sol est perturbé, il faut que cette perturbation soit 

visible (par exemple, que le sol soit mis à nu). Si la perturbation du sol n’est plus visible (par exemple, une 

rive a été remblayée) et que la strate herbacée a repris et est coupée, le Ministère considère que l’état 

initial est « Dégradé ». 

Pour plus d’information concernant l’application de l’annexe III, la section 2 du document Lignes directrices 

sur le calcul de la contribution financière pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques peut être 

consultée.  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf
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SECTION I – ÉTAT INITIAL DU MILIEU HYDRIQUE 

§ 3 – La zone inondable 

Article 3 

3. Le facteur représentant l’état initial de la partie de la zone inondable affectée par l’activité « If INI » est déterminé 

selon le tableau apparaissant ci-dessous. Ce facteur correspond à l’état qui est dominant. 

Lorsqu’aucune situation décrite dans ce tableau n’est applicable, le facteur « If INI » est fixé à 1. Il en est de même 

lorsqu’il n’est pas possible de déterminer l’état initial d’un milieu. 

 

État initial de la partie de la zone inondable affectée par l’activité 

Non dégradé 

If INI = 1 

Dégradé 

If INI = 0,6 

Très dégradé 

If INI = 0,3 

Sol ou végétation à l’état naturel sur 

plus de 66 % de la partie affectée de 

la zone inondable 

OU 

Sol végétalisé par plantation ou par 

ensemencement, excluant la 

végétation herbacée coupée, sur 

plus de 66 % de la partie affectée de 

la zone inondable 

Sol perturbé, mais non remblayé, 

sur plus de 33 % de la partie 

affectée de la zone inondable 

OU 

Végétation herbacée coupée sur 

plus de 33 % de la partie affectée de 

la zone inondable 

Végétation absente sur plus de 66 % 

de la partie affectée de la zone 

inondable 

OU 

Sol remblayé sur plus de 33 % de la 

partie affectée de la zone inondable 

 

Notes explicatives  

Le facteur représentant l’état initial est celui qui correspond à l’état dominant dans la partie du milieu affecté 

par l’activité. 

 

Application de l’article  

Pour plus d’information concernant l’application de l’annexe III, la section 2 du document Lignes directrices 

sur le calcul de la contribution financière pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques peut être 

consultée. 

  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf
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§ 4 – La zone de mobilité court terme 

Article 3.1 

3.1. Le facteur représentant l’état initial de la partie de la zone de mobilité court terme affectée par l’activité « If INI » 

est déterminé selon le tableau apparaissant ci-dessous. Ce facteur correspond à l’état qui est dominant. 

Lorsqu’aucune situation décrite dans ce tableau n’est applicable, le facteur « If INI » est fixé à 1,2. Il en est de même 

lorsqu’il n’est pas possible de déterminer l’état initial d’un milieu. 

 

État initial de la partie de la zone de mobilité court terme affectée par l’activité 

Non dégradé 

If INI = 1,2 

Dégradé 

If INI = 1 

Très dégradé 

If INI = 0,8 

Sol ou végétation à l’état naturel sur 

plus de 66 % de la partie affectée de 

la zone de mobilité court terme 

OU 

Sol végétalisé par plantation ou 

ensemencement, excluant la 

végétation herbacée coupée, sur 

plus de 66 % de la partie affectée de 

la zone de mobilité court terme 

Végétation herbacée coupée sur 

plus de 33 % de la partie affectée de 

la zone de mobilité court terme 

Sol perturbé ou végétation absente 

sur plus de 66 % de la partie 

affectée de la zone de mobilité court 

terme 

 

Notes explicatives  

Le facteur représentant l’état initial est celui qui correspond à l’état dominant dans la partie du milieu affecté 

par l’activité. 

 

Application de l’article  

Dans la colonne « Très dégradé », pour considérer qu’un sol est perturbé, il faut que cette perturbation soit 

visible (par exemple, que le sol soit mis à nu). Si la perturbation du sol n’est plus visible (par exemple, une 

zone de mobilité court terme a été remblayée) et que la strate herbacée a repris et est coupée, le Ministère 

considère que l’état initial est « Dégradé ». 

Pour plus d’information concernant l’application de l’annexe III, la section 2 du document Lignes directrices 

sur le calcul de la contribution financière pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques peut être 

consultée. 

  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf
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Section II – Impact de l’activité sur le milieu hydrique 
§ 1 – Le littoral 

Article 4 

4. Le facteur représentant l’impact de l’activité sur la partie du littoral affectée par celle-ci « NI » est déterminé selon le 

tableau apparaissant ci-dessous. Ce facteur est celui qui correspond à la composante du littoral pour laquelle l’impact 

est le plus important. 

 

Impact de l’activité sur la partie du littoral affectée par celle-ci 

Composantes Faible 

NI = 0,7 

Élevé 

NI = 0,3 

Très élevé 

NI = 0 

Biologique Associations végétales ou 

herbiers détruits sur moins 

de 20 % de sa superficie 

totale 

Associations végétales ou 

herbiers détruits sur 20 % 

à 75 % de sa superficie 

totale 

Associations végétales ou 

herbiers détruits sur plus 

de 75 % de sa superficie 

totale 

OU 

Destruction, même 

partielle, de frayère 
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Impact de l’activité sur la partie du littoral affectée par celle-ci 

Sol Creusage ou dragage sur 

une distance de moins de 

5 fois la largeur du cours 

d’eau, mais d’au plus 30 m 

OU 

Présence d’un ouvrage de 

stabilisation visant le 

captage des sédiments 

dans la partie affectée du 

littoral du lac ou du cours 

d’eau 

OU 

Présence d’un ouvrage de 

stabilisation en pente 

douce visant la dissipation 

de l’énergie des vagues 

dans l’estuaire ou le golfe 

du Saint-Laurent ou dans 

les mers qui entourent le 

Québec 

OU 

Présence d’un ouvrage de 

stabilisation mécanique à 

l’aide de matériaux ligneux 

inertes 

Creusage ou dragage sur 

une distance de 5 à 10 fois 

la largeur du cours d’eau, 

mais d’au plus 60 m 

OU 

Creusage ou dragage 

dans l’estuaire ou le golfe 

du Saint-Laurent ou dans 

les mers qui entourent le 

Québec 

OU 

Rejet en eau libre de 

sédiments dragués 

Creusage ou dragage sur 

une distance de plus de 

10 fois la largeur du cours 

d’eau ou sur plus de 60 m 

OU 

Creusage ou dragage 

dans le littoral du lac 

OU 

Substrat naturel enlevé sur 

plus de 20 % de la partie 

affectée du littoral du lac 

ou du cours d’eau 

OU 

Modification de la pente 

longitudinale ou du style 

fluvial de la partie affectée 

du littoral du cours d’eau 

OU 

Présence de tout ouvrage 

de stabilisation non décrit 

dans ce tableau 

OU 

Canalisation, même 

partielle, de la partie 

affectée du littoral du lac 

ou du cours d’eau 

Eau Remblai réalisé sur une 

distance d’au plus 5 fois la 

largeur du cours d’eau, 

mais d’au plus 30 m 

Remblai réalisé sur une 

distance de plus de 5 fois 

la largeur du cours d’eau 

ou sur plus de 30 m 

OU 

Remblai réalisé dans 

l’estuaire ou le golfe du 

Saint-Laurent ou dans les 

mers entourant le Québec 

Remblai réduisant de plus 

de 20 % la largeur du 

cours d’eau 

OU 

Présence d’une 

infrastructure, d’un 

ouvrage ou d’un bâtiment, 

autre qu’un ouvrage de 

stabilisation, dans le littoral 

du lac ou du cours d’eau 

OU 

Remblai réalisé dans le 

littoral du lac 
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Notes explicatives  

Les ponceaux sont considérés comme des canalisations. L’impact sur la composante « Sol » est donc très 

élevé. 

Voir aussi la section Ponceaux et canalisations. 

Pour plus d’information concernant l’application de l’annexe III, la section 2 du document Lignes directrices 

sur le calcul de la contribution financière pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques peut être 

consultée. 

  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf
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SECTION II – IMPACT DE L’ACTIVITÉ SUR LE MILIEU HYDRIQUE 

§ 1 – Le littoral 

Article 5 

5. Tout remblai réalisé sur la totalité de la largeur du littoral d’un cours d’eau qui a pour effet d’éliminer l’écoulement de 

l’eau augmente la valeur du facteur ΔIf de 1. 

 

Notes explicatives  

Pour plus d’information concernant l’application de l’annexe III, la section 2 du document Lignes directrices 

sur le calcul de la contribution financière pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques peut être 

consultée. 

  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf
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SECTION II – IMPACT DE L’ACTIVITÉ SUR LE MILIEU HYDRIQUE 

§ 1 – Le littoral 

Article 6 

6. Toute infrastructure, tout ouvrage ou tout bâtiment transversal qui empêche la libre circulation du poisson ou des 

sédiments de fond dans le littoral d’un lac ou d’un cours d’eau augmente la valeur du facteur ΔIf de 0,5. 

 

Notes explicatives  

Pour plus d’information concernant l’application de l’annexe III, la section 2 du document Lignes directrices 

sur le calcul de la contribution financière pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques peut être 

consultée. 

 

Application  

Cet article ne s’applique pas lorsqu’une infrastructure empêchant la libre circulation du poisson était déjà 

présente avant le projet autorisé. 

  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf
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SECTION II – IMPACT DE L’ACTIVITÉ SUR LE MILIEU HYDRIQUE 

§ 2 – La rive 

Article 7 

7. Le facteur représentant l’impact de l’activité sur la partie de la rive affectée par celle-ci « NI » est déterminé selon le 

tableau apparaissant ci-dessous. Lorsque l’activité a différents impacts, le facteur applicable est celui qui correspond 

à l’impact le plus important. 

Lorsqu’aucune situation décrite dans ce tableau n’est applicable, l’impact utilisé pour déterminer le facteur « NI » est 

« Faible ». 

 

Impact de l’activité sur la partie de la rive affectée par celle-ci 

Faible 

NI = 0,7 

Élevé 

NI = 0,3 

Très élevé 

NI = 0 

Végétation détruite sur moins de 

20 % de la partie affectée de la rive 

Végétation détruite sur 20 % à 75 % 

de la partie affectée de la rive 

OU 

Remblai réalisé sur 20 % ou plus de 

la partie affectée de la rive 

OU 

Présence d’une infrastructure, d’un 

ouvrage ou d’un bâtiment sur moins 

de 20 % de la partie affectée de la 

rive 

Végétation détruite sur plus de 75 % 

de la partie affectée de la rive 

OU 

Présence d’une construction ou d’un 

ouvrage sur 20 % ou plus de la partie 

affectée de la rive 

 

Notes explicatives  

Pour plus d’information concernant l’application de l’annexe III, la section 2 du document Lignes directrices 

sur le calcul de la contribution financière pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques peut être 

consultée. 

  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf
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SECTION II – IMPACT DE L’ACTIVITÉ SUR LE MILIEU HYDRIQUE 

§ 3 – La zone inondable 

Article 8 

8. Le facteur représentant l’impact de l’activité sur la partie de la zone inondable affectée par celle-ci « NI° » est 

déterminé selon le tableau apparaissant ci-dessous. Lorsque l’activité a différents impacts, le facteur applicable est 

celui qui correspond à l’impact le plus important. 

 

Impact de l’activité sur la partie de la zone inondable affectée par celle-ci 

Faible 

NI = 0,7 

Élevé 

NI = 0,3 

Très élevé 

NI = 0 

Végétation détruite sur moins de 

20 % de la partie affectée de la zone 

inondable 

Végétation détruite sur 20 % à 75 % 

de la partie affectée de la zone 

inondable 

Végétation détruite sur plus de 75 % 

de la partie affectée de la zone 

inondable 

OU 

Présence d’une infrastructure, d’un 

ouvrage, d’un bâtiment ou d’un 

remblai dans la partie affectée de la 

zone inondable 

 

Notes explicatives  

Pour plus d’information concernant l’application de l’annexe III, la section 2 du document Lignes directrices 

sur le calcul de la contribution financière pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques peut être 

consultée. 

  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf
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SECTION II – IMPACT DE L’ACTIVITÉ SUR LE MILIEU HYDRIQUE 

§ 4 – La zone de mobilité court terme 

Article 9 

9. Le facteur représentant l’impact de l’activité sur la partie de la zone de mobilité court terme affectée par celle-ci 

« NI° » est déterminé selon le tableau apparaissant ci-dessous. Lorsque l’activité a différents impacts, le facteur 

applicable est celui qui correspond à l’impact le plus important. 

Lorsqu’aucune situation décrite dans ce tableau n’est applicable, l’impact utilisé pour déterminer le facteur « NI » est « 

Faible » 

Impact de l’activité sur la partie de la zone de mobilité affectée par celle-ci 

Faible 

NI = 0,7 

Élevé 

NI = 0,3 

Très élevé 

NI = 0 

Végétation détruite sur moins de 

20 % de la partie affectée de la zone 

de mobilité court terme 

Végétation détruite sur 20% à 75 % 

de la partie affectée de la zone de 

mobilité court terme  

OU  

Remblai réalisé sur 20 % ou plus de 

la partie affectée de la zone de 

mobilité court terme  

OU  

Présence d’une infrastructure, d’un 

ouvrage ou d’un bâtiment sur moins 

de 20 % de la partie affectée de la 

zone de mobilité court terme 

Végétation détruite sur plus de 75 % 

de la partie affectée de la zone de 

mobilité court terme 

OU 

Présence d’une construction ou d’un 

ouvrage sur 20 % ou plus de la partie 

affectée de la zone de mobilité court 

terme 

 

Notes explicatives  

Pour plus d’information concernant l’application de l’annexe III, la section 2 du document Lignes directrices 

sur le calcul de la contribution financière pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques peut être 

consultée. 

  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/Lignes-directrices-contribution-financiere.pdf
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Annexe IV – Calcul de la contribution financière – 

Détermination de la valeur des facteurs « R » et « vt » 

Article 1 

1. Dans le cas d’une activité réalisée dans le littoral d’un lac ou d’un cours d’eau qui ne se situe pas sur le territoire 

d’une municipalité régionale de comté, la valeur du facteur « R » qui lui est applicable est celle de la municipalité locale 

la plus près. 

 

Notes explicatives  

La valeur des facteurs « R » et « vt » se trouve dans la version administrative du Règlement disponible sur 

la page Web du Règlement sur la compensation pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques 

(RCAMHH). 

Pour plus d’information concernant la méthode utilisée par le Ministère pour déterminer les facteurs « R » 

et « vt », le Document explicatif sur la détermination des facteurs R et vt dans la formule de calcul de la 

contribution financière peut être consulté. 

  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/version-adm-rcamhh.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/reglement-compensation-mhh.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/reglement-compensation-mhh.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/fiches/determin-facteursR-vt-calcul-contribution.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/fiches/determin-facteursR-vt-calcul-contribution.pdf
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